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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 14 JANVIER 2022
ABROGEANT L’ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 2019191-0151 DU 10 JUILLET 2019
PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION À L’AGENCE LA POSTE – 19, PLACE DU 19 MARS 1962

À PLOGONNEC

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 04 janvier 2022 par Mme Valérie CADORET enregistrée sous le
numéro 2010/0055 – opération 2022/0016 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 30
décembre 2021 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 2019191-0151 du 10 juillet 2019 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à M. le maire de Plogonnec.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 14 JANVIER 2022
ABROGEANT L’ARRETE PRÉFECTORAL N° 29-2021-04-30-00142 DU 30 AVRIL 2021

PORTANT AUTORISATION D’INSTALLER ET D’EXPLOITER UN SYSTÈME DE
VIDÉOPROTECTION À LA POSTE – 4, PLACE DE LA MAIRIE À SAINT-THEGONNEC

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1 et R.
252-1 et suivants ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté préfectoral N° 29-2021-09-22-0006 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
M. David FOLTZ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

VU la demande d’arrêt total présentée le 04 janvier 2022 par Mme Valérie CADORET enregistrée sous le
numéro 2010/0345 – opération 2022/0015 ;

CONSIDERANT l’arrêt total du système de vidéoprotection de l’établissement concerné le 30
décembre 2021 ; 

SUR la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : L’arrêté préfectoral n° 29-2021-04-30-00142 du 30 avril 2021 est abrogé.

ARTICLE 2 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère, est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera
adressée à Mme la sous-préfète de Morlaix et Mme la maire de Saint-Thegonnec.

Le Préfet,
Pour le préfet, et par délégation,

le sous-préfet, directeur de cabinet,

David FOLTZ

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux devant l’autorité signature du présent arrêté ;
- d’un recours contentieux, dans un délai de 2 mois à compter de la sa date de notification à l’intéressé ou de sa publication, devant le tribunal administratif
de Rennes sis Hôtel Bizien – 3 Contour de la Motte – CS 44416 – 35 044 RENNES Cedex ou sur Internet : www.telerecours.fr

Rappel
Utiliser un système de vidéoprotection sans autorisation, au sens de la réglementation en vigueur, est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende, sans préjudice des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 1121-1 et L. 1222-4 du code du travail.
Le fait de collecter des données à caractère personnel par un moyen frauduleux, déloyal ou illicite est puni de cinq ans d’emprisonnement et de 300 000
euros d’amende (article 226-18 du code pénal).

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Cabinet

ARRÊTÉ PREFECTORAL DU 14 JANVIER 2022
RELATIF À LA NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION

CONSULTATIVE DÉPARTEMENTALE POUR LA SECURITÉ ET L’ACCESSIBILITÉ

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le  décret  n°  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  l’institution  des  commissions
départementales consultatives de sécurité et d’accessibilité ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019101-0001  du  11  avril  2019,  relatif  à  la  composition  de  la
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du Finistère,

ARR  Ê  TE  

Article 1er : Sont nommés membres de la CCDSA jusqu’au 29 octobre 2022 :

- Pour toutes les attributions de la commission :

Trois conseillers départementaux     :  

TITULAIRES

Mme Nathalie CARROT-TANNEAU
Mme Jocelyne POITEVIN

M. Didier MALLERON

SUPPLÉANTS

Mme Monique PORCHER
M. Bernard GOALEC

Mme Céline GAZ LE TENDRE

Trois maires :

TITULAIRES

M. François HAMON (Saint-Martin-des-
champs)

Mme Laurence CLAISSE (Landivisiau)
M. Joël YVENOU (Plogoff)

SUPPLÉANTS

M. Pierre LE GOFF (Guimaëc)
M. Jean-Philippe DUFFIRT (Plouzévédé)

M. Didier PLANTE (Ploéven)

1
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-  En  ce  qui  concerne  les  établissements  recevant  du public  et  les  immeubles  de grande
hauteur :

Un représentant de la profession d’architecte     :  

TITULAIRE

M. Hervé de JACQUELOT
79, avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

SUPPLÉANT

Sébastien LE MARHADOUR
Penanguer n°35

29140 ROSPORDEN

- En ce qui concerne l'accessibilité des personnes handicapées :

Quatre  représentants  des  associations  de  personnes  handicapées  du  département,
représentatives des différents handicaps :

Handicap physique

TITULAIRE

M. Christophe CAILLIAU
14 Place Mesgloaguen

29000 QUIMPER

SUPPLÉANT

M. Marc DUFEIL
3, rue de l'observatoire
29100 DOUARNENEZ

Handicap cognitif, psychique ou mental

TITULAIRE

M. Jacques LE FORESTIER
Le Kerisit

29460 DAOULAS

SUPPLÉANT

M. Daniel DERRIEN
1C, rue Félix Le Dantec

Creach Gwen
29018 QUIMPER Cedex

Handicap visuel

TITULAIRE

Mme Myriam CUSSONNEAU
10 rue Alsace Lorraine

29140 ROSPORDEN

SUPPLÉANT

M. BELLAHCEN
1C, rue Félix Le Dantec

Creach Gwen
29018 QUIMPER Cedex

Handicap auditif

TITULAIRE

M. Patrick AUFFRET
4 rue des primevères

29440 SAINT DERRIEN

SUPPLÉANT

M. Denis PASQUET
1C, rue Félix Le Dantec

Creach Gwen
29018 QUIMPER Cedex

2
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Et, en fonction des affaires traitées :

Trois représentants des propriétaires et gestionnaires de logements     :  

Représentant des architectes
TITULAIRE

M. Hervé de JACQUELOT
79, avenue du Rouillen
29500 ERGUE GABERIC

SUPPLÉANT

Sébastien LE MARHADOUR
Penanguer n°35

29140 ROSPORDEN

Constructeurs / promoteurs (FBTP)
TITULAIRE

Mme Odile COLIN
FBTP 29

Pas de suppléant

Propriétaires et gestionnaires parc public ADO HLM
TITULAIRE

M. Gilbert FAVENNEC
OPAC de Quimper Cornouaille

85, rue de Kerjestin
BP 1139

29101 QUIMPER CEDEX

SUPPLÉANT

M. Sébastien GARAT
Brest Métropole Habitat

68, rue de Glasgow
29222 BREST CEDEX

Trois  représentants  des  propriétaires  et  exploitants  d'établissements  recevant  du  public
(ERP)     :  

Propriétaire d'ERP

TITULAIRE

Mme Anne CADIOU
UMIH

4, rue Félix Le Dantec
29000 QUIMPER

Pas de suppléant

Exploitant d'ERP grande distribution (CCI)

TITULAIRE

Madame Gwenola BAYES
Membre élue C.C.I.M.B.O

SUPPLÉANT

Madame Brigitte CORRE
Membre élue C.C.I.M.B.O

3
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Exploitant d'ERP artisanal (Chambre des métiers)

TITULAIRE

M. Pascal JAOUEN
29140 ROSPORDEN

SUPPLÉANT

M. David CHEVRIER
29720 PLONEOUR-LANVERN

Trois représentants des maîtres d'ouvrage et gestionnaires de voirie ou d'espaces publics     :  

Maître d'ouvrage départemental (conseil départemental)

TITULAIRE

Mme  Nathalie CARROT-TANNEAU
Conseil départemental

SUPPLÉANT

Mme Monique PORCHER
Conseil départemental 

Maître d’ouvrage intercommunal (Brest métropole)

TITULAIRE

M. Charles KERMAREC
conseiller délégué au handicap

et accessibilité
Brest métropole 

SUPPLÉANT

M. Pierre OGOR
Brest métropole

Maître d'ouvrage communal (Quimper)

TITULAIRE

M. René BILIEN
Hôtel de ville

29107 QUIMPER Cedex

SUPPLÉANT

M. David LESVENAN
Hôtel de ville

29107 QUIMPER Cedex

En ce qui concerne l'homologation des enceintes sportives :

Un représentant de l'Organisme Professionnel de Qualification en matière de Réalisation de
Sports et de Loisirs     :  

TITULAIRE

M. Romain GARNIER
Délégué général de QUALISPORT

53, rue de Lyon
75012 PARIS

SUPPLÉANT

M. Jean-Claude HANON
Président de QUALISPORT

53, rue de Lyon
75012 PARIS

4
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En ce qui concerne la protection des forêts contre l'incendie :

Un représentant des propriétaires forestiers non soumis au régime forestier     :  

TITULAIRE

M. Bernard MENEZ
Keranna – Sainte Anne la Palud

29550 PLONEVEZ PORZAY

SUPPLÉANT

M. Bernard GENOUEL
2 rue Saint Pol Roux
29150 CHATEAULIN

En ce qui concerne la sécurité des occupants des terrains de camping et de stationnement
des caravanes, représentant les exploitants :

Un représentant des exploitants :

TITULAIRE

M. Erwan CALIPPE
Camping l’Atlantique
29170 FOUESNANT

SUPPLÉANT

M. Eric THOMAS
Camping de la baie de Douarnenez

29100 POULLAN SUR MER

En ce qui concerne la prévention de la malveillance :

Trois représentants des constructeurs et aménageurs     :  

Professionnels de l’aménagement et du lotissement

TITULAIRE

Monsieur le président de la chambre Bretagne
Syndicat National des Aménageurs Lotisseur

M. Arnaud LE BOURGEOIS
Immeuble Le Marygold - 3 rue Pitre Chevalier

29000 Quimper

Pas de suppléant

Association départementale des organismes HLM

TITULAIRE

M. Gilbert FAVENNEC
OPAC de Quimper Cornouaille

85, rue de Kerjestin
BP 1139

29101 QUIMPER CEDEX

SUPPLÉANT

M. Sébastien GARAT
Brest Métropole Habitat

68, rue de Glasgow
29222 BREST CEDEX 

Fédération des promoteurs constructeurs

TITULAIRE

Madame la déléguée régionale pour la
Fédération des Promoteurs Immobilier

Mme Sophie GARNIER
1,rue Geneviève de Gaull- Anthonioz

35200 RENNES

Pas de suppléant

5
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En ce qui concerne l’accessibilité des services de transports :

Quatre représentants des réseaux de transports en commun     :  

TITULAIRES

M. Florent PARISOT
Réseau BreizhGo

M. René BILIEN
Réseau Q.B.O

M . Roger HERE
Réseau Morlaix Communauté

Mme Mathilde MAILLARD
Réseau Brest Métropole 

SUPPLÉANTS

Mme Stéphanie LE POULICHET
Réseau BreizhGo

M. David LESVENAN
Réseau Q.B.O

M. Christophe  MICHEAU
Réseau Morlaix Communauté

Mme Patricia HENAFF
Réseau Brest Métropole

Article 2 : L’arrêté n° 29-2021-10-08-00006 du 8 octobre 2021 est abrogé.

Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet, le secrétaire général de la préfecture, les sous-
préfets d’arrondissement,  le directeur des sécurités,  le chef du service interministériel  de
défense et de protection civiles et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

Le préfet
Pour le préfet,

Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

David FOLTZ
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Direction 
de la citoyenneté 

et de la légalité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 18 JANVIER 2022
METTANT FIN À L’EXERCICE DES COMPÉTENCES DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL

POUR LA CRÉATION ET LA GESTION DU PONT BASCULE À PONT-TRIFFEN

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le  code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L5212-33-b,  L5211-25-1,  
L5211-26 ;

VU l'arrêté préfectoral du 13 février 1984, autorisant la création du syndicat intercommunal pour la
création et la gestion d’un pont bascule à Pont Triffen ;

VU les  délibérations  concordantes des  communes  membres  du  syndicat  intercommunal  pour  la
création  et  la  gestion  d’un  pont  bascule  à  Pont-Triffen  approuvant  la  dissolution  du  syndicat  et
demandant au préfet de fixer les conditions de liquidation ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité requises sont réunies pour prononcer la dissolution du
syndicat intercommunal pour la création et la gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen.

CONSIDÉRANT que le  syndicat intercommunal pour la création et la gestion d’un pont bascule à  
Pont-Triffen connaît des difficultés de fonctionnement, qu’il n’est plus en mesure de réunir son comité
syndical,  que son budget primitif 2021 a été réglé d’office selon la procédure prévue à L 1612-2 du
CGCT ;

CONSIDÉRANT dès lors l’impossibilité de fixer les conditions de liquidation par accord entre le comité
syndical et les conseils municipaux des communes concernés ;

CONSIDÉRANT que les délibérations des communes membres approuvant la dissolution du syndicat le
compte  administratif  emportent  saisine  du  préfet  du  Finistère  pour  déterminer  les  conditions  de
liquidation du syndicat intercommunal pour la création et la gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère  ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : il est mis fin à l’exercice des compétences du syndicat intercommunal pour la création et
la gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen à compter de la date du présent arrêté. 

Á compter de cette date, le syndicat ne conservera sa personnalité morale que pour les seuls besoins
de sa liquidation, sans aucun autre pouvoir, dans l’attente de sa dissolution définitive.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2022-01-18-00003 - Arrêté préfectoral mettant fin à l'exercice des compétences du syndicat

intercommunal pour la création et la gestion du pont bascule à Pont-Triffen 14



ARTICLE 2 : les conditions de liquidation du syndicat intercommunal pour la création et la gestion d’un
pont bascule à Pont-Triffen seront fixées par le représentant de l’État dans le département, après, le cas
échéant, nomination d’un liquidateur.

ARTICLE 3 : le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère dans
le délai  de deux mois  suivant sa  publication ou sa notification.  Un recours contentieux peut être
introduit auprès du tribunal administratif de Rennes dans les mêmes conditions de délai,  par voie
postale  ou  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  sur  le  site  internet
https://www.telerecours.fr  

ARTICLE 4 : le secrétaire général de la préfecture du Finistère et le directeur départemental des finances
publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère et notifié aux membres du  syndicat
intercommunal pour la création et la gestion d’un pont bascule à Pont-Triffen.

Pour le préfet 
Le secrétaire général,

signé

Christophe MARX

 

2
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

ARRÊTÉ DU 12 JANVIER 2022
PORTANT DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE ET CESSIBILITÉ

PROCÉDURE D’ABANDON MANIFESTE DE BIENS IMMEUBLES SIS SUR LES
PARCELLES CADASTRÉES SECTION AA N° 542 ET 544 SITUÉES 10, PLACE DE L’ODET

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE GOUESNAC’H

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2243-1 à L.2243-4 ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Philippe MAHÉ en qualité de préfet du
Finistère ;

VU l'arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-00004 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signa-
ture à M. Christophe MARX, secrétaire général de la préfecture du Finistère ;

VU le procès-verbal provisoire de l’état d’abandon manifeste en date du 5 juin 2020, sa notification
au propriétaire par lettre recommandée avec accusé de réception, son certificat d’affichage et sa
parution dans les journaux Ouest France et Le Télégramme ;

VU la convention opérationnelle d’actions foncières signées entre la commune de Gouesnac’h et
l’établissement public foncier de Bretagne (EPF) le 15 juin 2021 ; 

VU le procès-verbal  définitif  de l’état d’abandon manifeste en date du 13 octobre 2020 et son
certificat d’affichage attestant que le PV définitif est toujours affiché à la mairie et sur place, de
part et d’autre du bâtiment objet de la présente procédure ;

VU le courrier du 20 octobre 2020 adressé au propriétaire du bien comprenant le PV définitif, une
seconde copie du PV provisoire et du courrier du 22 juin 2020 non réclamé ;

VU la délibération en date du 29 octobre 2020 par laquelle le conseil municipal de Gouesnac’h
déclare le bien et les parcelles cadastrées section AA n° 542 et 544, situées 10 place de l’Odet, en
état d’abandon manifeste, décide d’en poursuivre l’expropriation à des fins d’habitat ou de tout
objet  d’intérêt  collectif  relevant  d’une  opération  de  restauration,  de  rénovation  ou
d’aménagement ;

VU l’avis de la direction départementale des finances publiques du 21 septembre 2020 ;

VU la  délibération  du conseil  municipal  de Gouesnac’h  en date du 22 mai  2021 confirmant  la
déclaration  d’état  d’abandon  manifeste,  décidant  d’en  poursuivre  l’expropriation  au  profit  de
l’établissement public foncier de Bretagne (EPF) en vue de la construction de 6 à 10 appartements et
de 4 maisons dont 20 % minimum de logements locatifs sociaux et annonçant les conditions de
mise à disposition du public du dossier simplifié d’acquisition pendant un mois, du 26 juillet 2021 au
31 août 2021 ;
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VU la  notification  de  la  délibération  susnommée  adressée  par  courrier  du  9  juillet  2021  au
propriétaire du bien qui en accusé réception le 13 juillet 2021 ;

VU le  dossier  du  projet  simplifié  d’acquisition  publique,  l’évaluation  sommaire  du  coût  de
l’opération et les observations du public déposées sur le registre ;

VU l’avis de mise à disposition du public et les insertions dans la presse de cet avis ;

VU le courrier de M. le Maire de Gouesnac’h en date du 22 septembre 2021 sollicitant le préfet du
Finistère en vue de déclarer d’utilité publique et cessibles les parcelles section AA n° 542 et 544 au
profit de l’EPF ;

CONSIDÉRANT que le propriétaire du bien en cause n’a  pas  donné suite aux injonctions de la
commune signifiées dans le procès verbal provisoire d’abandon manifeste et dans le procès-verbal
définitif d’abandon manifeste du bien ;

CONSIDÉRANT que la procédure de déclaration de parcelle en état d’abandon manifeste telle que
prévue par les articles L2243-1 à L2243-4 du code  général des collectivités territoriales a bien été
respectée ;

CONSIDÉRANT que  l’acquisition  de  l’immeuble  et  des  parcelles  à  l’amiable  ou  par  voie
d’expropriation est nécessaire pour faire cesser l’état d’abandon manifeste actuel ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture du Finistère  ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : est déclaré d’utilité publique au profit de l’établissement public foncier de Bretagne le
projet de construction de logements dont 20 % minimum seront des logements locatifs sociaux sur
le territoire de la commune de Gouesnac’h.

ARTICLE 2     : le périmètre de l’opération faisant l’objet de la présente déclaration d’utilité publique,
consultable en mairie de Gouesnac’h, est celui des parcelles cadastrées AA n° 542 et 544, sise 10
place de l’Odet, sur le territoire de la commune de Gouesnac’h.

ARTICLE    3     : l’EPF est autorisé  à acquérir par voie amiable ou, s’il y a lieu, par voie d’expropriation
pour  cause  d’utilité  publique,  les  terrains  nécessaires  à  l’exécution  du  projet  susvisé,  dans  les
conditions de l’article L.2243-4 du code général des collectivités territoriales :

• sur la base de l’indemnité provisionnelle fixée par la direction départementale des Finances
publiques, soit 150 000 € ;

• avec une prise de possession,  après paiement,  ou,  en cas  d’obstacle au paiement,  après
consignation de l’indemnité provisionnelle, postérieure d’au moins deux mois à compter de
la publication de l’arrêté déclaratif d’utilité publique.

ARTICLE   4   : la présente déclaration d’utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si
les  expropriations  ne  sont  pas  réalisées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la  date  de
publication du présent arrêté.

ARTICLE    5   : sont déclarés immédiatement cessibles, pour le compte de l’EPF, les immeubles et la
parcelle cadastrée AA n° 542 et 544 correspondant aux état et plan parcellaires ci-annexés.

ARTICLE   6   : le présent arrêté de cessibilité sera considéré comme caduc s’il n’est pas transmis dans
les six mois de sa date de signature au greffe du juge de l’expropriation.

ARTICLE 7 : la présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif soit gracieux auprès du
préfet, soit hiérarchique auprès du ministre en charge de l’urbanisme, soit contentieux auprès du
tribunal administratif de Rennes dans les deux mois à compter de l’accomplissement des mesures
de publicité du présent arrêté. 
Le recours contentieux peut être adressé au tribunal administratif de Rennes par voie postale ou par
l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site : http:/www.telecours.fr
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En  cas  de  recours  administratif,  le  silence  gardé  pendant  plus  de  deux  mois  par  l’autorité
compétente sur ce recours vaut décision de rejet. À compter de l’expiration de cette période, les
intéressés disposent d’un délai  de deux mois pour déposer un recours contentieux contre cette
décision implicite. Néanmoins, lorsqu’une décision explicite de rejet sur ce recours intervient dans
un délai de deux mois, sa notification fait à nouveau courir le délai de recours contentieux.

ARTICLE 8 : la présente décision sera, par les soins du maire, affichée à la mairie de Gouesnac’h et
publiée par tous moyens en usage dans  la commune, pendant au moins deux mois. Un certificat
d’affichage produit par le maire justifiera de l’accomplissement de cette formalité.

Elle sera notifiée aux propriétaires ou titulaires de droits réels immobiliers sous pli recommandé avec
accusé de réception. La justification de l’accomplissement de cette formalité sera effective par la
production d’une copie de la lettre d’envoi recommandé ainsi que de l’accusé de réception.

Le  présent  arrêté  est,  en  outre,  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du
Finistère.

ARTICLE 9 : le secrétaire général de la préfecture du Finistère, la directrice de l’établissement public
foncier  de  Bretagne,  le  maire  de  Gouesnac’h  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Pour le préfet,
Le secrétaire général,

SIGNÉ

Christophe MARX
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral du 12 janvier 2022

Procédure d’abandon manifeste - Plan parcellaire

Parcelles cadastrées AA n° 542 et 544, sise 10 place de l’Odet, sur le territoire de la commune de Gouesnac’h
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Annexe   2   à l’arrêté préfectoral du 12 janvier 2022  

Procédure d’abandon manifeste - État parcellaire

Parcelles cadastrées AA n° 542 et 544, sise 10 place de l’Odet, sur le territoire de la commune de Gouesnac’h

PROPRIÉTAIRES SELON LES RENSEIGNEMENTS DES HYPOTHÈQUES

Commune Adresse
de la parcelle

Section Numéro Nature Surface
totale de la

parcelle

Emprise à
acquérir

Surface
restante

Propriétaire

GOUESNAC’H 10 place de l’Odet
AA 542 Bâti 973 m² 973 m² 0 m² SARL HERNOT

Représentée par M. Yvon HERNOT
SIREN 338769409

Demeurant : 205 rue Jean Jaurès – 29200 BREST
AA 544 Bâti 687 m² 687 m² 0 m² 
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau de la coordination

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 19 JANVIER 2022
PORTANT AUTORISATION TEMPORAIRE D’OCCUPER LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES DANS LE CADRE DE
L’OUVERTURE D’UNE SERVITUDE DE PASSAGE DES PIÉTONS LE LONG DU LITTORAL (SPPL) SUR LA

COMMUNE DE RIEC-SUR-BÉLON

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le Code de justice administrative ;

VU le Code pénal, notamment les articles 322-1, 322-3, 322-4 et 433-11 ;

VU le Code de l’urbanisme, notamment les articles L121-31 à L121-37 et R121-9 à R121-32 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics,
et notamment son article 3 ;

VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des 
signaux, bornes et repères, modifiée et validée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services 
de l’État dans les régions et les départements ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015356-0005 du 22 décembre 2015 approuvant la modification ou la suspension de la servitude 
de passage des piétons le long du littoral (SPPL) de la commune de Riec-sur-Bélon ;

VU la demande en date du 9 décembre 2021 formulée par le Directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM)
modifiée le 7 janvier 2022, en vue d’obtenir l’autorisation d’occuper des propriétés privées sur le territoire de la commune
de Riec-sur-Bélon dans le cadre de l’ouverture d’une servitude de passage des piétons le long du littoral (SPPL) ;

SUR la proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE  

ARTICLE 1  ER  :
Le directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) ainsi que les agents de la DDTM, les agents de la mairie de
Riec-sur-Belon, les agents de Quimperlé Communauté et les membres du comité départemental de la fédération française
de randonnée pédestre auxquels il délègue ses droits et dont les noms figurent sur une liste agréée par le préfet du
Finistère, sont autorisés à occuper temporairement les parcelles cadastrées de la commune de Riec-sur-Belon reportées sur
le plan parcellaire annexé au présent arrêté afin d’y réaliser : l’implantation de balises, jalons, repères ou piquets pour la
matérialisation du sentier ; débroussaillage ; décapage sur l’assiette du sentier ; pose d’emmarchements ; aménagement
d’ouvrages pour franchissement de talus, fossés, ruisseaux, zone humide ; pose de clôtures et portillons ; déplacement de
grillages ;  plantation d’écran végétal ;  mise en sécurité le long des  voies publiques ;  élargissement des chemins ;
implantation de la signalétique concernant la SPPL et la sécurité, dans le cadre de l’ouverture d’une servitude de passage
des piétons le long du littoral (SPPL).

ARTICLE 2 :
Chaque personne mentionnée à l’article 1 est munie d’une copie du présent arrêté qu’il doit présenter à toute réquisition.
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ARTICLE 3 :
L’occupation temporaire, qui porte sur la totalité de l’emprise des parcelles sus-citées, est autorisée pour une durée de trois
ans.

Les accès aux parcelles concernées se feront par :
– la route de Kergourlet
– le lieu-dit Trémor
– la rue des Voiliers
– le lieu-dit Kerneo
– le lieu-dit Coat Melen
– le lieu-dit Goulet Riec

ARTICLE4 :
La notification du présent arrêté au maire de la commune concernée est faite par le préfet.

Dans le cas où les travaux visés à l’article 1er requéraient de pénétrer dans des propriétés privées closes, le présent arrêté
est notifié aux propriétaires concernés par le maire de la commune concernée, et, en leur absence, au gardien de la
propriété et, à défaut de gardien connu dans la commune aux propriétaires en mairie, au moins cinq jours avant
l’opération. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, les agents mentionnés à l’article 1er
pourront y pénétrer avec l’assistance du juge du tribunal d’instance de Quimper.

L’arrêté et le plan parcellaire restent déposés à la mairie pour être directement communiqués aux intéressés, sur leur
demande.

ARTICLE 5 :
Après l’accomplissement des formalités qui précèdent et à défaut de convention amiable, le directeur départemental des
territoires et de la mer (DDTM) fait au fermier, locataire, gardien ou régisseur de la propriété, préalablement à toute
occupation du terrain désigné, une notification par lettre recommandée, indiquant le jour et l’heure où les personnes
visées à l’article 1 comptent se rendre sur les lieux ou s’y faire représenter pour procéder contradictoirement à la
constatation de l’état des lieux.

Entre cette notification et la visite des lieux, il doit y avoir un intervalle de dix jours au moins.

ARTICLE 6 :
Si le propriétaire ne peut être présent sur les lieux, le maire concerné désigne d’office un représentant pour opérer
contradictoirement avec celui du directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM).
Le procès-verbal de l’opération, qui doit fournir les éléments nécessaires pour évaluer le dommage, est dressé en trois
exemplaires destinés l’une à être déposée à la mairie, les deux autres à être remises aux parties intéressées.
Si les parties ou les représentants sont d’accord, les travaux autorisés par l’arrêté peuvent être commencés aussitôt. Dans le
cas contraire, un expert pourra être désigné par le tribunal administratif à la demande de l’administration.
Dès le début de la procédure, ou au cours de celle-ci, le président du tribunal administratif désigne, à la demande de
l’administration, un expert qui, en cas de refus par le propriétaire ou par son représentant de signer le procès-verbal, ou en
cas de désaccord sur l’état des lieux, dresse d’urgence le procès-verbal prévu ci-dessus.
Les travaux peuvent commencer aussitôt après le dépôt du procès-verbal. En cas de désaccord sur l’état des lieux, la partie
la plus diligente conserve néanmoins le droit de saisir le tribunal administratif sans que cette saisine puisse faire obstacle à
la continuation des travaux.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois de sa date.

ARTICLE 8     :      
Le présent acte peut être contesté par toute personne ayant un intérêt à agir dans un délai de deux mois à compter de
l’accomplissement des mesures de publicité du présent arrêté :

 par recours gracieux auprès du préfet ou par recours hiérarchique adressé au ministre concerné. L’absence de
réponse dans un délai de deux mois constitue une décision implicite de rejet susceptible d’être contestée devant
un tribunal administratif dans un délai de deux mois, par voie postale ou par l’application Télérecours citoyen
accessible par le site internet https://www.telerecours.fr ;

 par recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par l’application
Télérecours citoyen accessible par le site internet https://www.telerecours.fr, conformément aux articles R421-
1 et suivants du code de justice administrative.
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ARTICLE 9     :
Il est interdit, sous peine d’application des sanctions prévues par les articles 322-2 et 433-11 du code pénal,
d’apporter aux travaux des agents visés à l’article 1er du présent arrêté, trouble ou empêchement, ou de détruire,
détériorer, déplacer les signaux, bornes et repères placés par eux.

ARTICLE 10 :
Le Secrétaire Général de la préfecture du Finistère, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le
Maire de Riec-sur-Bélon, la Commandante du groupement de gendarmerie du Finistère, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Signé

Christophe MARX
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Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Quimper, le 14 janvier 2022

Commission départementale d'aménagement commercial du 11 janvier 2022
Avis n° 029-2021015

La commission départementale d'aménagement commercial du Finistère, aux termes du procès-verbal
de sa délibération en date du 11 janvier 2022 prise sous la présidence de M. Christophe MARX,
secrétaire général de la préfecture, représentant M. le Préfet empêché :

VU le code du commerce, et notamment les dispositions des articles L 751-1 et suivants et R
751-1 et suivants dans leur rédaction issue de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à
l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, de la loi n° 2018-1021 du 23
novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN), du décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement
commercial et du décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au
fonctionnement des commissions départementales d'aménagement commercial et aux
demandes d'autorisation d'exploitation commerciale ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles R 423-2 et R 423-13-2 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018045-0001 du 14 février 2018 et l’arrêté préfectoral n° 2020052-
0006 du 21 février 2020 fixant la liste des représentants des maires, des intercommunalités
et des personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection du
consommateur, de développement durable et d’aménagement du territoire, ainsi que des
représentants des chambres consulaires (chambre de commerce et d’industrie, chambre
de métiers et de l’artisanat et chambre d’agriculture) appelés à siéger en commission
départementale d’aménagement commercial en application des dispositions de l’article L
751-2 du code du commerce ; 

VU la demande de permis de construire n° PC 029 103 21 0109 valant demande d’autorisation
au titre de l’exploitation commerciale relative à la demande de création d’un ensemble
commercial non alimentaire, d’une surface de vente totale de 7 291 m², composé de 2 lots
A et B, d’une surface de vente de 4 279 m² pour le lot A, situé au Leck à Landerneau
(29800). Ce projet est présenté par la SARL LA VALLEE DU LECK, située 65 route de
Penguelen à Landerneau (29800), représentée par M. Pascal FRANCES et M. André SALOU,
co-gérants ;

VU l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2021 fixant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur cette demande ;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la
mer ;

VU les désignations d'élus effectuées en application de l'article L 751-2 du code de 
commerce ;

Après délibération de ses membres :

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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Élus locaux :

- M. Patrick LECLERC, maire de Landerneau,
- M. Bernard GOALEC, maire de Plouédern, vice-président de la Communauté d’agglomération du pays 
de Landerneau-Daoulas, 
- M. Jean-François TREGUER, maire de Lannilis, vice-président du pôle métropolitain du pays de Brest,
- M. Gilles MOUNIER, représentant le président du conseil départemental,
- M. Nicolas KERMARREC, représentant les maires au niveau départemental, 
- Mme Nathalie CHALINE, représentant les intercommunalités au niveau départemental.

Personne   qualifiée   :

- Mme Anne-Marie CHESNEAU au titre des personnes qualifiées en matière de consommation et de
protection du consommateur,

   assisté de :

-  Mme Gwenaëlle AUTRET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer.

Motivation de l’avis

Considérant que le projet est compatible avec le SCOT du pays de Brest dont le DAAC prévoit
l’implantation de grandes surfaces spécialisées dans les pôles métropolitains ;

Considérant que le projet se situe sur des parcelles classées en zone UI, zone urbaine à vocation
d’activités économiques mixtes ;

Considérant que les communes de Landerneau et Daoulas ont signé une convention au titre des
P Petites Villes de Demain Q le 18 mars 2021 et une convention d’Opération de Revitalisation du
Territoire publiée par arrêté préfectoral du 23 octobre 2021 ;

Considérant que le projet permet d’éviter l’évasion commerciale de la clientèle locale vers la commune
de Brest et de limiter ainsi les déplacements ;

Considérant que le projet se situe à proximité du centre-ville de Landerneau, ce qui permet une
complémentarité avec les offres proposées par les commerces du centre-ville, 

Considérant que le projet répond aux attentes des habitants et au développement démographique du
territoire ;

Considérant que le projet entraîne une augmentation limitée des flux de transport, compte-tenu de
l’usage partagé  des voiries avec les habitations proches ; 

Considérant que le projet est desservi par des cheminements piétons et par le réseau de transport en
commun ;

Considérant que le projet comporte 27 places de stationnement pour les vélos et 7 places de parking
équipées d’une borne de recharge électrique et 58 de parking pré-câblées, réalisées en mélange pavés
et gazon ;

Considérant la création de 9 422 m² de toitures végétalisées et 6 172 m² d’espaces verts en pleine terre
ainsi que la plantation de 84 arbres de moyenne -haute tige et d’arbustes ;

Considérant qu’ainsi, le projet répond aux critères énoncés à l’article L752-6 du code de commerce ;
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La commission a décidé d’émettre un avis favorable à l’unanimité par 7 voix favorables sur 7 votants.

Ont émis un avis favorable au projet : M. Patrick LECLERC, M. Bernard GOALEC, M. Jean-François
TREGUER, M. Gilles MOUNIER, M. Nicolas KERMARREC, Mme Nathalie CHALINE et Mme Anne-Marie
CHESNEAU.

En conséquence, la CDAC émet un avis favorable à la demande de création d’un ensemble commercial
non alimentaire, d’une surface de vente totale de 7 291 m², composé de 2 lots A et B, d’une surface de
vente de 4 279 m² pour le lot A, situé au Leck à Landerneau (29800). Ce projet est présenté par la SARL
LA VALLEE DU LECK, située 65 route de Penguelen à Landerneau (29800), représentée par M. Pascal
FRANCES et M. André SALOU, co-gérants.

Pour le Préfet,
Le secrétaire général de la préfecture

Président de la commission 
départementale d’aménagement commercial,

signé

  Christophe MARX
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DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Article L752-17 du code de commerce (extraits) : 

I.- Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l'Etat
dans le département, tout membre de la commission départementale d'aménagement commercial,
tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque
projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans
le délai d'un mois, introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial1

contre l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au
premier alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision
de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune
d'implantation du projet et le représentant de l'Etat dans le département ne sont pas tenus d'exercer
ce recours préalable.
 
II.- Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées
au premier alinéa du I peuvent, dans un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la
commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours
contentieux. 

Article R752-30 du code de commerce

Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il 
court :

1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ;

2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la 
commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est 
réputée accordée ;

3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-192.

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours.

Article R752-32 du code de commerce (extrait) 

A peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission 
nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, 
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
soit par tout moyen sécurisé.  

1Commission Nationale d'aménagement Commercial – Télédoc 121 - Bâtiment Sieyes – 61 boulevard
Vincent Auriol – 75703 Paris cedex 13 
2 Insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture et, en cas d’avis ou de décision favorable,
publication dans deux journaux locaux.
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Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Quimper, le 14 janvier 2022

Commission départementale d'aménagement commercial du 11 janvier 2022
Avis n° 029-2021017

La commission départementale d'aménagement commercial du Finistère, aux termes du procès-verbal
de sa délibération en date du 11 janvier 2022 prise sous la présidence de M. Christophe MARX,
secrétaire général de la préfecture, représentant M. le Préfet empêché :

VU le code du commerce, et notamment les dispositions des articles L 751-1 et suivants et R
751-1 et suivants dans leur rédaction issue de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à
l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, de la loi n° 2018-1021 du 23
novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN), du décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement
commercial et du décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au
fonctionnement des commissions départementales d'aménagement commercial et aux
demandes d'autorisation d'exploitation commerciale ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles R 423-2 et R 423-13-2 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018045-0001 du 14 février 2018 et l’arrêté préfectoral n° 2020052-
0006 du 21 février 2020 fixant la liste des représentants des maires, des intercommunalités
et des personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection du
consommateur, de développement durable et d’aménagement du territoire, ainsi que des
représentants des chambres consulaires (chambre de commerce et d’industrie, chambre
de métiers et de l’artisanat et chambre d’agriculture) appelés à siéger en commission
départementale d’aménagement commercial en application des dispositions de l’article L
751-2 du code du commerce ; 

VU la demande de permis de construire n° PC 029 259 21 000063 valant demande
d’autorisation au titre de l’exploitation commerciale relative à la demande d’extension de
1 571 m2 de la surface de vente de l’hypermarché E. LECLERC passant d’une surface de
vente actuelle de 4 239 m2 pour atteindre une surface de vente future de 5 810 m2 et au
remodeling du parc de stationnement, ainsi que la régularisation de 999 m2

conformément aux dispositions prévues par la Loi de Modernisation de l’Economie n°
2008-776. Ce projet est situé à Kervent sur la commune de Saint-Pol-de-Léon (29250). Ce
projet est présenté par la SAS POLDIS, situé à Kervent à Saint-Pol-de-Léon (29250),
représentée par M. Sébastien POLARD, président ;

VU l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2021 fixant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur cette demande ;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la
mer ;

VU les désignations d'élus effectuées en application de l'article L 751-2 du code de 
commerce ;

42, boulevard Dupleix
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Après délibération de ses membres :

Élus locaux :

- M. Stéphane CLOAREC, maire de Saint-Pol-de-Léon,
- M. Gildas BERNARD, maire de Plounévez-Lochrist, vice-président de Haut Léon Communauté,
- M. Bernard FLOCH, président du syndicat mixte du Léon,
- M. Gilles MOUNIER, représentant le président du conseil départemental,
- M. Nicolas KERMARREC, représentant les maires au niveau départemental,
- Mme Nathalie CHALINE, représentant les intercommunalités au niveau départemental,

Personne   qualifiée   :

- Mme Anne-Marie CHESNEAU au titre des personnes qualifiées en matière de consommation et de
protection du consommateur,

   assisté de :

-  Mme Gwenaëlle AUTRET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer.

Motivation de l’avis

Considérant que le projet se situe dans la zone d’activités commerciales de Kervent, dans un pôle
commercial structurant identifié dans le SCOT du Léon ;

Considérant que le projet est compatible avec les orientations du SCOT du Léon en matière
d’aménagement commercial ;

Considérant que le projet ne consomme pas de réserve foncière supplémentaire et est réalisé sur des
zones de stationnement déjà enrobées ; 

Considérant que le projet prévoit la mise en place d’une centrale de production d’électricité par
panneaux photovoltaïques, sur le parking couvert d’une surface de 2 593 m², utilisée en
autoconsommation ;

Considérant que le projet comporte 20 places de stationnement pour les vélos et 12 places de parking
équipées d’une borne de recharge électrique et 52 places pré-câblées ;

Considérant que le projet prévoit 3 374 m² d’espaces verts plantés de 46 arbres de moyennes et hautes
tiges, ainsi qu’une cuve de récupération des eaux pluviales de 3000 litres pour alimenter les zones
laboratoires et le système de lavage des sols ;

Considérant que le projet est accessible par des cheminements piétons et par le réseau de transports
en commun ; 

Considérant que le projet permet la création de 17 emplois ;

Considérant que le projet permet d’améliorer les conditions de travail pour les salariés et les conditions
d’achat pour les consommateurs ;

Considérant qu’ainsi, le projet répond aux critères énoncés à l’article L752-6 du code de commerce ;

La commission a décidé d’émettre un avis favorable à l’unanimité par 7 voix favorables sur 7 votants.
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Ont émis un avis favorable au projet : M. Stéphane CLOAREC, M. Gildas BERNARD, M. Bernard FLOCH,
M. Gilles MOUNIER, M. Nicolas KERMARREC, Mme Nathalie CHALINE et Mme Anne-Marie CHESNEAU.

En conséquence, la CDAC émet un avis favorable à la demande d’extension de 1 574 m2 de la surface
de vente de l’hypermarché E. LECLERC passant d’une surface de vente actuelle de 4 239 m2 pour
atteindre une surface de vente future de 5 810 m2 et au remodeling du parc de stationnement, ainsi
que la régularisation de 999 m2 conformément aux dispositions prévues par la Loi de Modernisation de
l’Economie n° 2008-776. Ce projet est situé à Kervent sur la commune de Saint-Pol-de-Léon (29250). Ce
projet est présenté par la SAS POLDIS, situé à Kervent à Saint-Pol-de-Léon (29250), représentée par M.
Sébastien POLARD, président.

Pour le Préfet,
Le secrétaire général de la préfecture

Président de la commission 
départementale d’aménagement commercial,

signé

  Christophe MARX
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DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Article L752-17 du code de commerce (extraits) : 

I.- Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l'Etat
dans le département, tout membre de la commission départementale d'aménagement commercial,
tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque
projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans
le délai d'un mois, introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial1

contre l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au
premier alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision
de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune
d'implantation du projet et le représentant de l'Etat dans le département ne sont pas tenus d'exercer
ce recours préalable.
 
II.- Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées
au premier alinéa du I peuvent, dans un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la
commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours
contentieux. 

Article R752-30 du code de commerce

Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il 
court :

1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ;

2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la 
commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est 
réputée accordée ;

3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-192.

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours.

Article R752-32 du code de commerce (extrait) 

A peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission 
nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, 
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
soit par tout moyen sécurisé.  

1Commission Nationale d'aménagement Commercial – Télédoc 121 - Bâtiment Sieyes – 61 boulevard
Vincent Auriol – 75703 Paris cedex 13 
2 Insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture et, en cas d’avis ou de décision favorable,
publication dans deux journaux locaux.
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Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Quimper, le 14 janvier 2022

Commission départementale d'aménagement commercial du 11 janvier 2022
Avis n° 029-2021019

La commission départementale d'aménagement commercial du Finistère, aux termes du procès-verbal
de sa délibération en date du 11 janvier 2022 prise sous la présidence de M. Christophe MARX,
secrétaire général de la préfecture, représentant M. le Préfet empêché :

VU le code du commerce, et notamment les dispositions des articles L 751-1 et suivants et R
751-1 et suivants dans leur rédaction issue de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à
l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, de la loi n° 2018-1021 du 23
novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN), du décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement
commercial et du décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au
fonctionnement des commissions départementales d'aménagement commercial et aux
demandes d'autorisation d'exploitation commerciale ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles R 423-2 et R 423-13-2 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018045-0001 du 14 février 2018 et l’arrêté préfectoral n° 2020052-
0006 du 21 février 2020 fixant la liste des représentants des maires, des intercommunalités
et des personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection du
consommateur, de développement durable et d’aménagement du territoire, ainsi que des
représentants des chambres consulaires (chambre de commerce et d’industrie, chambre
de métiers et de l’artisanat et chambre d’agriculture) appelés à siéger en commission
départementale d’aménagement commercial en application des dispositions de l’article L
751-2 du code du commerce ; 

VU la demande de permis de construire n° PC 029 075 21 00080 relative à la construction
d’un immeuble de commerces, bureaux et logements, situé au lieu-dit “le Pontrouf” sur la
commune de Guipavas (29490). Le projet prévoit la création de 3 cellules commerciales
alimentaires d’une surface totale de 900 m2.. Ce projet est présenté par la SARL IVEST,
située 10 rue de Poul Ar Feunteun à Guipavas, représentée par M. Jean-Pierre HEBERT ;

VU la délibération du conseil municipal de Guipavas en date du 15 décembre 2021 sollicitant
l’examen de cette demande en CDAC, reçue le 17 décembre 2021 au secrétariat de la
CDAC-Préfecture et enregistrée sous le n° 029-2021019 ;

VU l'arrêté préfectoral du 4 janvier 2022 fixant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur cette demande ;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la
mer ;

VU les désignations d'élus effectuées en application de l'article L 751-2 du code de 
commerce ;

Après délibération de ses membres :
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Élus locaux :
- M. Fabrice JACOB, maire de Guipavas,
- M. Armel GOURVIL, maire de Bohars, vice-président de Brest Métropole,
- M. Jean-François TREGUER, maire de Lannilis, vice-président du Pôle métropolitain du pays de Brest,
- M. Gilles MOUNIER, représentant le président du conseil départemental,
- M. Nicolas KERMARREC, représentant les maires au niveau départemental,
- Mme Nathalie CHALINE, représentant les intercommunalités au niveau départemental,

Personne   qualifiée   :
- Mme Anne-Marie CHESNEAU au titre des personnes qualifiées en matière de consommation et de
protection du consommateur,

   assisté de :
- Mme Gwenaëlle AUTRET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer.

Motivation de l’avis

Considérant que le projet est situé sur une parcelle classée en zone UC au PLUI en vigueur de Brest
Métropole ;

Considérant qu’une procédure de modification du PLUI est engagée depuis la fin de l’année 2020 et
que cette modification pourrait être approuvée au début de l’année 2022 ;

Considérant l’implantation du projet à proximité immédiate d’un rond-point sur un axe très fréquenté
qui prévoit la création d’un nouvel accès piétons et véhicules sur la Route de Brest, dont l’accès peut
s’avérer accidentogène; 

Considérant que cette implantation est envisagée dans une logique de captation des flux de clientèle
circulant sur cet axe et ne répond pas aux besoins locaux ;

Considérant le manque d’éléments pour évaluer les flux de transport générés par le projet et le besoin
de stationnement, ainsi que la qualité environnementale du projet concernant la gestion de l’espace, la
gestion des eaux pluviales et les consommations énergétiques ; 

Considérant que cette nouvelle implantation est susceptible de porter préjudice à l’offre et à
l’animation commerciale du centre-ville de Guipavas ;

La commission a décidé d’émettre un avis défavorable à l’unanimité par 7 voix défavorables sur
7 votants.

Ont émis un avis  dé  favorable au projet   : M. Fabrice JACOB, M. Armel GOURVIL, M. Jean-François
TREGUER, M. Gilles MOUNIER, M. Nicolas KERMARREC, Mme Nathalie CHALINE et Mme Anne-Marie
CHESNEAU.

En conséquence, la CDAC émet un avis défavorable à la la création de 3 cellules commerciales
alimentaires d’une surface totale de 900 m2, faisant l’objet de la demande de permis de construire n°
PC 029 075 21 00080 relative à la construction d’un immeuble de commerces, bureaux et logements,
situé au lieu-dit “le Pontrouf” sur la commune de Guipavas (29490). 
Ce projet est présenté par la SARL IVEST, située 10 rue de Poul Ar Feunteun à Guipavas, représentée par
M. Jean-Pierre HEBERT.

Pour le Préfet,
Le secrétaire général de la préfecture, 

Président de la commission départementale d’aménagement
commercial,

signé

  Christophe MARX
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DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Article L752-17 du code de commerce (extraits) : 

I.- Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l'Etat
dans le département, tout membre de la commission départementale d'aménagement commercial,
tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque
projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans
le délai d'un mois, introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial1

contre l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au
premier alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision
de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune
d'implantation du projet et le représentant de l'Etat dans le département ne sont pas tenus d'exercer
ce recours préalable.
 
II.- Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées
au premier alinéa du I peuvent, dans un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la
commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours
contentieux. 

Article R752-30 du code de commerce

Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il 
court :

1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ;

2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la 
commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est 
réputée accordée ;

3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-192.

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours.

Article R752-32 du code de commerce (extrait) 

A peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission 
nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, 
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
soit par tout moyen sécurisé.  

1Commission Nationale d'aménagement Commercial – Télédoc 121 - Bâtiment Sieyes – 61 boulevard
Vincent Auriol – 75703 Paris cedex 13 
2 Insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture et, en cas d’avis ou de décision favorable,
publication dans deux journaux locaux.
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Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Quimper, le 14 janvier 2022

Commission départementale d'aménagement commercial du 11 janvier 2022
Décision n° 029-2021018

La commission départementale d'aménagement commercial du Finistère, aux termes du procès-verbal
de sa délibération en date du 11 janvier 2022 prise sous la présidence de M. Christophe MARX,
secrétaire général de la préfecture, représentant M. le Préfet empêché :

VU le code du commerce, et notamment les dispositions des articles L 751-1 et suivants et
R 751-1 et suivants dans leur rédaction issue de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à
l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, de la loi n° 2018-1021 du
23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN), du décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement
commercial et du décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au
fonctionnement des commissions départementales d'aménagement commercial et aux
demandes d'autorisation d'exploitation commerciale ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles R 423-2 et R 423-13-2 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-02-15-001 du 15 février 2021 fixant la liste des représentants
des maires, des intercommunalités et des personnalités qualifiées en matière de
consommation et de protection du consommateur, de développement durable et
d’aménagement du territoire, ainsi que des représentants des chambres consulaires
(chambre de commerce et d’industrie, chambre de métiers et de l’artisanat et chambre
d’agriculture) appelés à siéger en commission départementale d’aménagement
commercial en application des dispositions de l’article    L 751-2 du code du commerce ; 

VU la demande d’autorisation au titre de l’exploitation commerciale relative à la demande de
création d’un magasin NOZ d’une surface de vente de1 376 m2 situé 28 boulevard de la
République sur la commune de Landivisiau (29400), projet présenté par la SNC magasin
246, située au 5 et 17 rue de Corbusson, ZA Le Châtellier II sur la commune de Saint-
Berthevin (53940), représentée par M. Eric TAVERNIER, chargé de mission univers NOZ  ;

 
VU l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2021 fixant la composition de la commission

départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur cette demande ;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la
mer ;

VU les désignations d'élus effectuées en application de l'article L 751-2 du code de 
commerce ;

Après délibération de ses membres :

Élus locau  x     :
- M. Jean-Luc MICHEL, adjoint au maire de Landivisiau,
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- M. Henri BILLON, maire de Loc-Eguiner, président de la communauté de communes du pays de
Landivisiau,
- M. Bernard FLOCH, président du Syndicat mixte du Léon,
-M. Gilles MOUNIER, représentant le président du conseil départemental,
- M. Nicolas KERMARREC, représentant les maires au niveau départemental, 
- Mme Nathalie CHALINE, représentant les intercommunalités au niveau départemental.

Personne   qualifiée   :

- Mme Anne-Marie CHESNEAU au titre des personnes qualifiées en matière de consommation et de
protection du consommateur,

   assisté de :

- Mme Gwenaëlle AUTRET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer.

Motivation de l’avis

Considérant que le projet est conforme aux dispositions du SCOT du Léon qui a pour objectif de
conforter les commerces au centre-ville et de limiter la création de zones commerciales périphériques
en privilégiant la qualification des zones existantes ;

Considérant que le projet est localisé sur une parcelle classée en zone UI2 du PLU de la commune de
Landivisiau, secteur destiné à recevoir des activités commerciales, de bureaux et d’hébergement
hôtelier ;

Considérant que le projet permet la réhabilitation d’une friche commerciale et met un terme à la
vacance d’une cellule commerciale depuis 2 ans ;

Considérant que le projet ne consomme pas de réserve foncière supplémentaire, ni de terres agricoles ;

Considérant qu’ainsi le projet répond aux critères énoncés à l’article L752-6 du code de commerce ;

La commission a décidé d’émettre un avis favorable à l’unanimité par 7 voix favorables sur 7 votants.

Ont  émis un avis favorable au projet   : M. Jean-Luc MICHEL, M. Henri BILLON, M. Bernard FLOCH,
M. Gilles MOUNIER, M. Nicolas KERMARREC, Mme Nathalie CHALINE et Mme Anne-Marie CHESNEAU.

En conséquence, la CDAC émet un avis favorable à la demande d’autorisation au titre de l’exploitation
commerciale relative à la demande de création d’un magasin NOZ d’une surface de vente de 1 376 m2

situé 28 boulevard de la République sur la commune de Landivisiau (29400), projet présenté par la SNC
magasin 246, située au 5 et 17 rue de Corbusson, ZA Le Châtellier II sur la commune de Saint-Berthevin
(53940), représentée par M. Eric TAVERNIER, chargé de mission univers NOZ.

Pour le Préfet,
Le secrétaire général de la préfecture

Président de la commission 
départementale d’aménagement commercial,

signé

  Christophe MARX
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DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Article L752-17 du code de commerce (extraits) : 

I.- Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l'Etat
dans le département, tout membre de la commission départementale d'aménagement commercial,
tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque
projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans
le délai d'un mois, introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial1

contre l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au
premier alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision
de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune
d'implantation du projet et le représentant de l'Etat dans le département ne sont pas tenus d'exercer
ce recours préalable.
 
II.- Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées
au premier alinéa du I peuvent, dans un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la
commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours
contentieux. 

Article R752-30 du code de commerce

Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il 
court :

1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ;

2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la 
commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est 
réputée accordée ;

3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-192.

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours.

Article R752-32 du code de commerce (extrait) 

A peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission 
nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, 
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
soit par tout moyen sécurisé.  

1Commission Nationale d'aménagement Commercial – Télédoc 121 - Bâtiment Sieyes – 61 boulevard
Vincent Auriol – 75703 Paris cedex 13 
2 Insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture et, en cas d’avis ou de décision favorable,
publication dans deux journaux locaux.
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Direction de la Coordination
des Politiques Publiques
et de l’Appui Territorial

Quimper, le 14 janvier 2022

Commission départementale d'aménagement commercial du 11 janvier 2022
Avis n° 029-2021016

La commission départementale d'aménagement commercial du Finistère, aux termes du procès-verbal
de sa délibération en date du 11 janvier 2022 prise sous la présidence de M. Christophe MARX,
secrétaire général de la préfecture, représentant M. le Préfet empêché :

VU le code du commerce, et notamment les dispositions des articles L 751-1 et suivants et R
751-1 et suivants dans leur rédaction issue de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à
l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises, de la loi n° 2018-1021 du 23
novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique (ELAN), du décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement
commercial et du décret n° 2019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au
fonctionnement des commissions départementales d'aménagement commercial et aux
demandes d'autorisation d'exploitation commerciale ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles R 423-2 et R 423-13-2 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2018045-0001 du 14 février 2018 et l’arrêté préfectoral n° 2020052-
0006 du 21 février 2020 fixant la liste des représentants des maires, des intercommunalités
et des personnalités qualifiées en matière de consommation et de protection du
consommateur, de développement durable et d’aménagement du territoire, ainsi que des
représentants des chambres consulaires (chambre de commerce et d’industrie, chambre
de métiers et de l’artisanat et chambre d’agriculture) appelés à siéger en commission
départementale d’aménagement commercial en application des dispositions de l’article L
751-2 du code du commerce ; 

VU la demande de permis de construire n° PC 029 103 21 0108 valant demande d’autorisation
au titre de l’exploitation commerciale relative à la demande de création d’un ensemble
commercial non alimentaire, d’une surface de vente totale de 7 291 m², composé de 2 lots
A et B, d’une surface de vente de 3 012 m² pour le lot B, situé au Leck à Landerneau
(29800). Ce projet est présenté par la SARL LA VALLEE DU LECK, située 65 route de
Penguelen à Landerneau (29800), représentée par M. Pascal FRANCES et M. André SALOU,
co-gérants ;

VU l'arrêté préfectoral du 9 décembre 2021 fixant la composition de la commission
départementale d'aménagement commercial appelée à statuer sur cette demande ;

VU le rapport d'instruction présenté par la direction départementale des territoires et de la
mer ;

VU les désignations d'élus effectuées en application de l'article L 751-2 du code de 
commerce ;

Après délibération de ses membres :
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Élus locaux :

- M. Patrick LECLERC, maire de Landerneau,
- M. Bernard GOALEC, maire de Plouédern, vice-président de la Communauté de communes du pays de 
Landerneau-Daoulas, 
- M. Jean-François TREGUER, maire de Lannilis, vice-président du pôle métropolitain du pays de Brest,
- M. Gilles MOUNIER, représentant le président du conseil départemental,
- M. Nicolas KERMARREC, représentant les maires au niveau départemental, 
- Mme Nathalie CHALINE, représentant les intercommunalités au niveau départemental.

Personne   qualifiée   :

- Mme Anne-Marie CHESNEAU au titre des personnes qualifiées en matière de consommation et de
protection du consommateur,

   assisté de :

-  Mme Gwenaëlle AUTRET, représentant le directeur départemental des territoires et de la mer.

Motivation de l’avis

Considérant que le projet est compatible avec le SCOT du pays de Brest dont le DAAC prévoit
l’implantation de grandes surfaces spécialisées dans les pôles métropolitains ;

Considérant que le projet se situe sur des parcelles classées en zone UI, zone urbaine à vocation
d’activités économiques mixtes ;

Considérant que les communes de Landerneau et Daoulas ont signé une convention au titre des
P Petites Villes de Demain Q le 18 mars 2021 et une convention d’Opération de Revitalisation du
Territoire publiée par arrêté préfectoral du 23 octobre 2021 ;

Considérant que le projet permet d’éviter l’évasion commerciale de la clientèle locale vers la commune
de Brest et de limiter ainsi les déplacements ;

Considérant que le projet se situe à proximité du centre-ville de Landerneau, ce qui permet une
complémentarité avec les offres proposées par les commerces du centre-ville, 

Considérant que le projet répond aux attentes des habitants et au développement démographique du
territoire ;

Considérant que le projet entraîne une augmentation limitée des flux de transport, compte-tenu de
l’usage partagé  des voiries avec les habitations proches ; 

Considérant que le projet est desservi par des cheminements piétons et par le réseau de transport en
commun ;

Considérant que le projet comporte 27 places de stationnement pour les vélos et 7 places de parking
équipées d’une borne de recharge électrique et 58 de parking pré-câblées, réalisées en mélange pavés
et gazon ;

Considérant la création de 9 422 m² de toitures végétalisées et 6 172 m² d’espaces verts en pleine terre
ainsi que la plantation de 84 arbres de moyenne -haute tige et d’arbustes ;

Considérant qu’ainsi, le projet répond aux critères énoncés à l’article L752-6 du code de commerce ;
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La commission a décidé d’émettre un avis favorable à l’unanimité par 7 voix favorables sur 7 votants.

Ont émis un avis favorable au projet : M. Patrick LECLERC, M. Bernard GOALEC, M. Jean-François
TREGUER, M. Gilles MOUNIER, M. Nicolas KERMARREC,, Mme Nathalie CHALINE et Mme Anne-Marie
CHESNEAU.

En conséquence, la CDAC émet un avis favorable à la demande de création d’un ensemble commercial
non alimentaire, d’une surface de vente totale de 7 291 m², composé de 2 lots A et B, d’une surface de
vente de 3 012 m² pour le lot B, situé au Leck à Landerneau (29800). Ce projet est présenté par la SARL
LA VALLEE DU LECK, située 65 route de Penguelen à Landerneau (29800), représentée par M. Pascal
FRANCES et M. André SALOU, co-gérants.

Pour le Préfet,
Le secrétaire général de la préfecture

Président de la commission 
départementale d’aménagement commercial,

signé

  Christophe MARX
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DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

Article L752-17 du code de commerce (extraits) : 

I.- Conformément à l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, le demandeur, le représentant de l'Etat
dans le département, tout membre de la commission départementale d'aménagement commercial,
tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise définie pour chaque
projet, est susceptible d'être affectée par le projet ou toute association les représentant peuvent, dans
le délai d'un mois, introduire un recours devant la Commission nationale d'aménagement commercial1

contre l'avis de la commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale par les personnes mentionnées au
premier alinéa du présent I est un préalable obligatoire au recours contentieux dirigé contre la décision
de l'autorité administrative compétente pour délivrer le permis de construire. Le maire de la commune
d'implantation du projet et le représentant de l'Etat dans le département ne sont pas tenus d'exercer
ce recours préalable.
 
II.- Lorsque la réalisation du projet ne nécessite pas de permis de construire, les personnes mentionnées
au premier alinéa du I peuvent, dans un délai d'un mois, introduire un recours contre la décision de la
commission départementale d'aménagement commercial. 
A peine d'irrecevabilité, la saisine de la commission nationale est un préalable obligatoire au recours
contentieux. 

Article R752-30 du code de commerce

Le délai de recours contre une décision ou un avis de la commission départementale est d'un mois. Il 
court :

1° Pour le demandeur, à compter de la notification de la décision ou de l'avis ;

2° Pour le préfet et les membres de la commission départementale, à compter de la réunion de la 
commission ou, en cas de décision ou d'avis tacite, à compter de la date à laquelle l'autorisation est 
réputée accordée ;

3° Pour toute autre personne mentionnée à l'article L. 752-17, à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues aux troisième et cinquième alinéas de l'article R. 752-192.

Le respect du délai de recours est apprécié à la date d'envoi du recours.

Article R752-32 du code de commerce (extrait) 

A peine d'irrecevabilité de son recours, dans les cinq jours suivant sa présentation à la commission 
nationale, le requérant, s'il est distinct du demandeur de l'autorisation d'exploitation commerciale, 
communique son recours à ce dernier soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
soit par tout moyen sécurisé.  

1Commission Nationale d'aménagement Commercial – Télédoc 121 - Bâtiment Sieyes – 61 boulevard
Vincent Auriol – 75703 Paris cedex 13 
2 Insertion au recueil des actes administratifs de la préfecture et, en cas d’avis ou de décision favorable,
publication dans deux journaux locaux.
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Sous-Préfecture de Brest
Pôle de la Réglementation Générale
Section Associations et Professions 
Réglementées

Arrêté préfectoral du 20 janvier 2022
Modifiant l’Arrêté Préfectoral du 25 juin 2021 portant agrément d’un établissement chargé

d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de la route et notamment ses R. 213-1 et suivants ;

VU l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

VU l’arrêté  préfectoral du 22 septembre 2021  donnant délégation de  signature à
Monsieur Jean-Philippe SETBON sous-préfet de l’arrondissement de Brest.

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2021-06-25-00025 du  25  juin  2021  portant  agrément  d’un
établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Madame Sophie CORCUFF épouse VIGOUROUX en
date du 19 janvier 2022 relative à l’autorisation d’animer les stages de sensibilisation à la
sécurité routière dans de nouveaux locaux sis Centre d’hébergement de Kerampuilh – 27,
rue Jean Sébastien Corvellec – 29270 CARHAIX-PLOUGUER ;

Considérant la complétude du dossier

Sur proposition de la Secrétaire Générale, Mme Catherine MERCKX;

ARRETE

ARTICLE 1 : Madame Sophie CORCUFF épouse VIGOUROUX est autorisée à exploiter, sous
le  numéro R 21 029 0002 0 un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à
la sécurité routière, dénommé Sophie VIGOUROUX FORMATIONS dont le siège social est
situé 16, quai Carnot – 29150 CHÂTEAULIN.

ARTICLE 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du  25 juin
2021. Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la
validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

ARTICLE  3     :   L’établissement  est  habilité,  à  dispenser  les  stages  de  sensibilisation  à  la
sécurité routière dans les salles de formation suivantes :

Espace Racine – Rue Racine – 29290 SAINT-RENAN
Les Arcades – Maison d’accueil – 12, rue de la Marne – 29260 LESNEVEN
Centre d’hébergement de Kerampuilh – 27, rue Jean Sebastien Corvellec

29270 CARHAIX-PLOUGUER

3 RUE PARMENTIER – 29218 BREST Cedex 1 - Téléphone : 02-98-00-97-44 - Télécopie : 02-98-00-97-97  E-mail : courrier@finistere.pref.gouv.fr
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ARTICLE 4 : Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à
titre personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté
susvisé.

ARTICLE 5 : Pour tout changement d’adresse des locaux de formation ou toute reprise de
ces locaux par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra
être présentée deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

ARTICLE  6     :   Pour  toute  transformation  ou  changement  des  locaux  de  formation,
l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

ARTICLE 7     :   L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé.

ARTICLE 8     :   Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière crée par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et
aux libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification
ou  suppression  des  informations  la  concernant,  en  s’adressant  au  service  de  la
réglementation de la sous-préfecture de Brest

ARTICLE 9     : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 10 : Le Sous-Préfet de Brest est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Le Sous-Préfet,

signé

Jean-Philippe SETBON

Voies de recours :

Cette décision peut être contestée en formant :
-un recours gracieux auprès du sous-préfet de Brest, qui devra lui être adressé dans le délai de deux mois suivant sa 
notification.
-un recours hiérarchique auprès de M. le Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau 75800 Paris Cedex 08, dans le délai 
de deux mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet du recours gracieux.
-un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes, 3, Contour de la Motte 35000 RENNES, dans le 
délai de deux mois suivant la notification de la décision de refus ou de rejet des recours gracieux et/ou hiérarchique.
Le tribunal administratif de Rennes peut être saisi par l'application Télérecours citoyens accessible par le site 
Internet : www.telerecours.fr
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 2022        
MODIFIANT L’ARRÊTÉ N° 2020321-0003 DU 16 NOVEMBRE 2020

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION
DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral n°202321-0003 du 16 novembre 2020 portant renouvellement de l’habilitation
dans le domaine funéraire ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-0009 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la demande présentée le 30 décembre 2021 par Monsieur Julien MARCHAIS, représentant légal de
l’entreprise  «OGF» dont  le  siège  social  est  situé  31  rue  de  Cambrai  à  Paris  XIX qui  sollicite  la
modification de l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour le service extérieur des pompes
funèbres de l’établissement «POMPES FUNÈBRES ET MARBRERIE PROVOST» sis, 265 rue du Vern à Brest ;

Considérant les activités supplémentaires de l’entreprise susvisée,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : l’article 1er  de l’arrêté n° 2020321-0003 du 16 novembre 2020 est modifié comme suit :
L’établissement  de  l’entreprise  «OGF»  sis,  265  rue  du  Vern  à  Brest,  exploité  par  Monsieur  Julien
MARCHAIS , est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, de cercueils, de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes funéraires
• gestion et utilisation des chambres funéraires
• fourniture des voitures de deuil et de corbillards
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

Le reste sans changement

ARTICLE 2 : Le sous-préfet de Brest, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Monsieur Julien MARCHAIS et dont copie
sera adressée au maire de Brest.

La Sous-Préfète,

signé

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
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      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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29671 MORLAIX Cedex
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 17JANVIER 2022        
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-0009 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la  demande  reçue le 23 décembre 2021 de Monsieur  Nicolas CHRISTIEN, représentant légal  de
l’entreprise «PFM CHRISTIEN» dont le siège social est situé 44 bis place de l’Eglise à Fouesnant (Finistère)
qui  sollicite  l’habilitation  prévue  dans  le  domaine  funéraire  pour  le  service  extérieur  des  pompes
funèbres de l’établissement «PFM CHRISTIEN» sis, 44 bis place de l’Eglise à Fouesnant ;
VU les pièces complémentaires  reçues le 10 janvier 2022 ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement de l’entreprise « PFM CHRISTIEN» sis, 44 bis place de l’Eglise à Fouesnant,
exploité par Monsieur Nicolas CHRISTIEN, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités
funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
Tél : 02 98 62 72 89
www.finistere.gouv.fr
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ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 22-29-0247

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la Préfecture, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Finistère,  transmis  à  Monsieur  Nicolas
CHRISTIEN et dont copie sera adressée au maire de Fouesnant.

La Sous-Préfète

signé

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
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Sous-Préfecture de Morlaix
Pôle sécurité et libertés publiques

ARRÊTÉ DU 18 JANVIER 2022        
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNÉRAIRE

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-23 et R. 2223-56 ;
VU le décret n° 95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU l’arrêté préfectoral  n° 29-2020-12-15-001 du 15 décembre 2020 modifié portant organisation des
services de la préfecture et des sous-préfectures du Finistère ;
VU l’arrêté préfectoral n° 29-2021-09-22-0009 du 22 septembre 2021 donnant délégation de signature à
Mme Élisabeth MULLER, sous-préfète de l’arrondissement de Morlaix ;
VU la demande reçue le 23 novembre 2021 de Madame Christelle LE COMTE, représentante légale de
l’entreprise «SARL BERNARD» dont le siège social est situé 8 route de Ty Nay à Quimper (Finistère) qui
sollicite le renouvellement de l’habilitation prévue dans le domaine funéraire pour le service extérieur
des pompes funèbres de l’établissement «POMPES FUNÈBRES BERNARD-LE COMTE» sis, 8 route de Ty
Nay à Quimper ;
VU les pièces complémentaires reçues le 14 janvier 2022 ;

SUR la proposition de la sous-préfète de Morlaix,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : L’établissement  de  l’entreprise  «SARL  BERNARD» sis,  8  route  de  Ty  Nay  à  Quimper,
exploité par Madame Christelle LE COMTE, est habilité à exercer sur l’ensemble du territoire les activités
funéraires suivantes :

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• soins de conservation
• fourniture de housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des

urnes cinéraires
• gestion et utilisation des chambres funéraires
• fourniture des corbillards et des voitures de deuil
• fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations

9, avenue de la République - BP 97139
29671 MORLAIX Cedex
Tél : 02 98 62 72 89
www.finistere.gouv.fr

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2022-01-18-00004 - arrêté portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire

"Pompes Funèbres Bernard-Le Comte" Quimper 49



ARTICLE 2 : Les exploitants sont tenus de vérifier les conditions de capacité professionnelle suivantes des
personnes déléguées par les entreprises d’intérim co-contractantes :

• attestation de formation professionnelle
• certificat d’aptitude physique de la médecine du travail
• copie du permis de conduire (chauffeurs)

ARTICLE 3 : L’habilitation est délivrée sous le numéro 22-29-0139

ARTICLE 4 : La durée de la présente habilitation est fixée à  cinq ans, à compter de la date du présent
arrêté. 

ARTICLE 5 : Il est expressément rappelé que le fait de diriger en droit ou en fait une régie, une entreprise ou
une association ou un établissement sans l'habilitation prévue aux articles L. 2223-23 (opérateur fournissant
des  prestations  du  service  extérieur  des  pompes  funèbres),  L.  2223-41  (crématorium)  et  L.  2223-43
(établissement de santé) ou lorsque celle-ci est suspendue ou retirée en application de l'article L. 2223-25,
est puni d’une amende d’un montant de 75 000 €.

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la Préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère, transmis à Madame Christelle LE
COMTE et dont copie sera adressée au maire de Quimper.

La Sous-Préfète

signé

Élisabeth  SÉVENIER-MULLER

      VOIES DE RECOURS :

 La présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 
-  Un recours gracieux motivé peut être adressé au signataire de la décision.
-  Un  recours  hiérarchique  peut  être  introduit  auprès  du  Ministre  de  l'intérieur,  de  l'outre-mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration – Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Sous-direction des libertés
locales et de la police administrative – 11, rue des Saussaies 75800 PARIS CEDEX 08.
En l'absence de réponse de l'administration dans un délai de deux mois à compter de la date de réception du  recours,
celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.
-  Un recours contentieux peut être formé - dans le délai de 2 mois suivant la date de notification de la présente décision
(ou bien dans les 2 mois suivant la date du rejet du  recours gracieux ou hiérarchique) - devant le tribunal administratif
de Rennes, 3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044 Rennes Cedex ou par l’application Télérecours citoyens accessible
par le site www.telerecours.fr.
L'exercice d'un recours administratif ou d'un recours juridictionnel ne suspend pas l'exécution de la décision contestée
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1, rue des Néréïdes - CS 32922 - 29229 Brest cedex 2 

 

 

Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 

 

ARRETE DU 19 JANVIER 2022 

 

AUTORISANT UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES SALARIES  

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 3132-20 DU CODE DU TRAVAIL A LA SOCIETE 

 

ATLANTIQUE DE LOGISTIQUE ET TRANSPORT (ALT) 

 

SIRET 344 266 630 00427 

8 RUE DE KERVEZENNEC 

29200 BREST 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au repos 

hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 

 

VU  la demande, présentée le 5 Janvier 2022,  par la direction de la Société ALT, dont l’activité est la 

logistique, l’entreposage et le stockage non frigorifique, tendant à obtenir une dérogation à la règle du 

repos dominical pour l’emploi, les dimanches du 9 janvier 2022 au 23 janvier 2022, de 4 salariés affectés 

à des travaux de logistique pour le donneur d’ordre DAMEN SHIPREPAIR lors de l’arrêt technique des 

paquebots Norwegian sky et Voyager of the seas sur le Port de Brest ; 

 

VU l’avis favorable du CSE en date du 10 décembre 2021 ; 

 

VU le référendum organisé en date du 4 janvier 2022 auprès des salariés concernés ; 

 

VU les accords écrits des salariés ; 

 

VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article L.3132-

21 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT que l’entreprise est chargée de réaliser des travaux de logistique, de chargement et de 

déchargement au cours de l’accueil des navires ; que les travaux de réparation et de maintenance des 

navires opérés par un ensemble d’entreprises, sont à réaliser dans des délais contraints afin que les 

armateurs puissent honorer les croisières planifiées ; 

 

CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant ;  

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00004 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article l3132-20 du code du travail à

la société atlantique de logistique et transport (alt) siret 344 266 630 00427, 8 rue de kervezennec 29200 brest
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SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 

 

 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : La direction de la société ALT, est autorisée à faire travailler, les dimanches compris entre 

la date de la présente décision et le 23 janvier 2022, dans les conditions fixées à la demande, les quatre 

salariés volontaires affectés aux chantiers susvisés ; 

 

ARTICLE 2 : Les salariés volontaires devront percevoir, pour les dimanches travaillés, les contreparties 

fixées aux articles L.3132-25-3 et 4 du code du travail ;  

 

ARTICLE 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article R.3135-2 

du code du travail ; 

 

ARTICLE 4 :  le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,  

   l'Inspectrice du travail, 

   le Maire de Brest, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 

des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

           

                                                                                                                        

  

   Par subdélégation du Directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

La Directrice adjointe du travail 

 

signé 

 

Katya BOSSER 

          

 

  

 

   

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

-Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 

-Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 

accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00004 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article l3132-20 du code du travail à

la société atlantique de logistique et transport (alt) siret 344 266 630 00427, 8 rue de kervezennec 29200 brest
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Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 

 

ARRETE DU 19 JANVIER 2022 

 

AUTORISANT UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES SALARIES  

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 3132-20 DU CODE DU TRAVAIL A LA SOCIETE 

 

DAMEN SHIPREPAIR BREST 

 

SIRET 751 201 955 00018 

RUE EMILE DE CARCARADEC 

29200 BREST 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au repos 

hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 

 

VU  la demande, présentée le 29 décembre 2021,  par la direction de la Société DAMEN SHIPREPAIR, 

dont l’activité est la maintenance et la réparation navale, tendant à obtenir une dérogation à la règle 

du repos dominical pour l’emploi, les dimanches du 9 janvier 2022 au 13 février 2022, de salariés 

affectés à des travaux lors de l’arrêt technique des paquebots Voyager of the seas et Norwegian sky sur 

le Port de Brest ; 

 

VU l’accord d’entreprise portant sur le travail du dimanche conclu le 31 mai 2021 ; 

 

VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article L.3132-

21 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant, desquels il ressort que l’observation du repos 

dominical pendant la période visée ci-dessus par les salariés des ateliers porterait atteinte au bon 

fonctionnement de l’entreprise ;  

 

CONSIDERANT de surcroît que l’entreprise précise que les travaux de réparation et de maintenance 

sont à réaliser dans des délais contraints pour l’entreprise afin que les armateurs puissent honorer les 

croisières planifiées ;  

 

SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 

 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00001 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article L3132-20 du code du Travail

à la société damen shiprepair brest

siret 751 201 955 00018 rue emile de carcaradec 29200 brest
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ARRETE 
 

ARTICLE 1er : La direction de la société DAMEN SHIPREPAIR BREST, est autorisée à faire travailler, les 

dimanches compris entre la date de la présente décision et le 13 févier 2022, dans les conditions fixées 

à la demande, les salariés volontaires affectés aux chantiers susvisés. 

 

ARTICLE 2 : Les salariés volontaires devront percevoir, pour les dimanches travaillés, les contreparties 

fixées dans l’accord d’entreprise du 31 mai 2021 ;  

 

ARTICLE 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article R.3135-2 

du code du travail ; 

 

ARTICLE 4 :  le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,  

   l'Inspectrice du travail, 

   le Maire de Brest, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 

des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

           

                                                                                                                        

  

   Par subdélégation du Directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

La Directrice adjointe du travail 

 

signé 

 

Katya BOSSER 

          

 

  

 

 

 

 

   

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

-Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 

-Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 

accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00001 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article L3132-20 du code du Travail

à la société damen shiprepair brest

siret 751 201 955 00018 rue emile de carcaradec 29200 brest
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Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 

 

ARRETE DU 19 JANVIER 2022 

 

AUTORISANT UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES SALARIES  

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 3132-20 DU CODE DU TRAVAIL A LA SOCIETE 

 

GUYOT ENVIRONNEMENT  

 

SIRET 334 652 922 00025 

15 RUE JEAN-CHARLES CHEVILLOTTE 

29200 BREST 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au repos 

hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 

 

VU  la demande, présentée le 31 décembre 2021,  par la direction de la Société GUYOT 

ENVIRONNEMENT, dont l’activité est la direction opérationnelle et commerciale pour les sociétés de 

collecte, de tri et de valorisation des déchets, tendant à obtenir une dérogation à la règle du repos 

dominical pour l’emploi, les dimanches du 9 janvier 2022 au 13 février 2022, de deux salariés affectés à 

des travaux pour le donneur d’ordre DAMEN SHIPREPAIR lors de l’arrêt technique des paquebots 

Voyager of the seas et Norwegian sky sur le Port de Brest ; 

 

VU le référendum organisé en date du 29 décembre 2021 et l’accord écrit des salariés concernés ; 

 

VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article L.3132-

21 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT que l’entreprise indique que les travaux consistent à piloter l’activité logistique et 

commerciale de la collecte, du tri et de la valorisation des déchets issus des opérations de 

maintenances des navires ; que de surcroît, ces déchets doivent être enlevés en continu afin de ne pas 

bloquer les travaux du chantier naval ;  

 

CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant ;  

 

SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 

 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00002 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article l3132-20 du code du travail à

la société guillot environnement siret 334 652 922 00025 15 rue jean charles chevillotte 29200 brest
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ARRETE 
 

ARTICLE 1er : La direction de la société GUYOT ENVIRONNEMENT, est autorisée à faire travailler, les 

dimanches compris entre la date de la présente décision et le 13 févier 2022, dans les conditions fixées 

à la demande, les salariés volontaires affectés aux chantiers susvisés. 

 

ARTICLE 2 : Les salariés volontaires devront percevoir, pour les dimanches travaillés, les contreparties 

fixées aux articles L.3132-25-3 et 4 du code du travail ;  

 

ARTICLE 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article R.3135-2 

du code du travail ; 

 

ARTICLE 4 :  le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,  

   l'Inspectrice du travail, 

   le Maire de Brest, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 

des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

           

                                                                                                                        

  

   Par subdélégation du Directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

La Directrice adjointe du travail 

 

signé 

 

Katya BOSSER 

          

 

  

 

   

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

-Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 

-Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 

accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00002 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article l3132-20 du code du travail à

la société guillot environnement siret 334 652 922 00025 15 rue jean charles chevillotte 29200 brest
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Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 

 

ARRETE DU 19 JANVIER 2022 

 

AUTORISANT UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES SALARIES  

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 3132-20 DU CODE DU TRAVAIL A LA SOCIETE 

 

GUYOT ENVIRONNEMENT GROUPE 

 

SIRET 414 919 506 00033 

190 RUE MONJARET DE KERJEGU 

29200 BREST 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au repos 

hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 

 

VU  la demande, présentée le 31 décembre 2021,  par la direction de la Société GUYOT 

ENVIRONNEMENT GROUPE, dont l’activité est la direction opérationnelle et commerciale pour les 

sociétés de collecte, de tri et de valorisation des déchets, tendant à obtenir une dérogation à la règle 

du repos dominical pour l’emploi, les dimanches du 9 janvier 2022 au 13 février 2022, d’un salarié 

affecté à des travaux pour le donneur d’ordre DAMEN SHIPREPAIR lors de l’arrêt technique des 

paquebots Voyager of the seas et Norwegian sky sur le Port de Brest ; 

 

VU le référendum organisé en date du 29 décembre 2021 et l’accord écrit du salarié ; 

 

VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article L.3132-

21 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT que l’entreprise indique que les travaux consistent à piloter l’activité logistique et 

commerciale de la collecte, du tri et de la valorisation des déchets issus des opérations de maintenance 

des navires ; que de surcroît, ces déchets doivent être enlevés en continu afin de ne pas bloquer les 

travaux du chantier naval ;  

  

CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant ;  

 

SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 

 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00003 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article l3132-20 du code du travail à

la société guyot environnement groupe siret 414 919 506 00033  190 rue monjaret de kerjegu 29200 brest
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ARRETE 
 

ARTICLE 1er : La direction de la société GUYOT ENVIRONNEMENT GROUPE, est autorisée à faire 

travailler, les dimanches compris entre la date de la présente décision et le 13 févier 2022, dans les 

conditions fixées à la demande, le salarié volontaire affecté aux chantiers susvisés ; 

 

ARTICLE 2 : Le salarié volontaire devra percevoir, pour les dimanches travaillés, les contreparties fixées 

aux articles L.3132-25-3 et 4 du code du travail ;  

 

ARTICLE 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article R.3135-2 

du code du travail ; 

 

ARTICLE 4 :  le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,  

   l'Inspectrice du travail, 

   le Maire de Brest, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 

des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

           

                                                                                                                        

  

   Par subdélégation du Directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

La Directrice adjointe du travail 

 

signé 

 

Katya BOSSER 

          

 

  

 

 

 

   

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

-Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 

-Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 

accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00003 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article l3132-20 du code du travail à

la société guyot environnement groupe siret 414 919 506 00033  190 rue monjaret de kerjegu 29200 brest
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Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 

 

ARRETE DU 19 JANVIER 2022 

 

AUTORISANT UNE DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES SALARIES  

DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L 3132-20 DU CODE DU TRAVAIL A LA SOCIETE 

 

LES RECYCLEURS BRETONS 

 

SIRET 444 984 737 00055 

170 RUE JACQUELINE AURIOL 

29490 GUIPAVAS 

 
LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

VU  les articles L.3132-3, L.3132-20, L.3132-25-3, et  L.3132-25-4 du Code du travail relatifs au repos 

hebdomadaire et au repos dominical des salariés ; 

 

VU  la demande, présentée le 30 décembre 2021,  par la direction de la Société LES RECYCLEURS 

BRETONS, dont l’activité est la collecte, le transport, la valorisation et la démolition de déchets, 

tendant à obtenir une dérogation à la règle du repos dominical pour l’emploi, les dimanches du 9 

janvier 2022 au 6 février 2022, de 23 salariés affectés à des travaux pour le donneur d’ordre DAMEN 

SHIPREPAIR lors de l’arrêt technique du paquebot Norwegian sky sur le Port de Brest ; 

 

VU le référendum organisé en date du 24 décembre 2021 auprès des salariés concernés ; 

 

VU les accords écrits des salariés ; 

 

VU  les avis recueillis à la suite des consultations opérées dans les conditions prévues à l’article L.3132-

21 du code du travail ; 

 

CONSIDERANT que l’entreprise indique que les travaux consistent en la gestion des bennes de déchets  

issus des opérations de maintenance du navire ; que de surcroît, ces déchets doivent être enlevés en 

continu afin de ne pas bloquer les travaux du chantier naval et afin d’éviter des pollutions 

environnementales ;  

 

CONSIDERANT les éléments exposés par le requérant ;  

 

SUR proposition du Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère ; 

2902-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L�EMPLOI, DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITES - 29-2022-01-19-00005 - arrêté préfectoral du 19

janvier 2022 autorisant une dérogation à la règle du repos dominical des salariés dans le cadre de l'article l3132-20 du code du travail à

la société les recycleurs bretons 

siret 444 984 737 00055  

 170 rue jacqueline auriol 29490 guipavas
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ARRETE 
 

ARTICLE 1er : La direction de la société LES RECYCLEURS BRETONS, est autorisée à faire travailler, les 

dimanches compris entre la date de la présente décision et le 6 févier 2022, dans les conditions fixées à 

la demande, les douze salariés volontaires affectés aux chantiers susvisés. 

 

ARTICLE 2 : Les salariés volontaires devront percevoir, pour les dimanches travaillés, les contreparties 

fixées aux articles L.3132-25-3 et 4 du code du travail ;  

 

ARTICLE 3 : Les infractions au présent arrêté seront passibles des pénalités prévues à l'article R.3135-2 

du code du travail ; 

 

ARTICLE 4 :  le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités,  

   l'Inspectrice du travail, 

   le Maire de Brest, 

  

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil 

des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

 

 

           

                                                                                                                        

  

   Par subdélégation du Directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

La Directrice adjointe du travail 

 

signé 

 

Katya BOSSER 

          

 

  

 

   

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

-Recours hiérarchique devant la Ministre du Travail- 39-43 Quai André Citroën – 75902 PARIS Cedex 15; 

-Recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte – 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours citoyens 

accessible  à partir du site www.telerecours.fr. 
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Direction départementale  

de l’emploi, du travail  

et des solidarités  
 
 

 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 20 JANVIER  2022 

RADIANT DE LA LISTE MINISTERIELLE 

DES SOCIETES COOPERATIVES OUVRIERES DE PRODUCTION – SCOP 

LA SOCIETE  

 

IMPRO INFINI 

SIRET 487 492 795 00058 

149 RUE PIERRE SEMARD 

29770 ESQUIBIEN 
------------ 

   

LE PRÉFET DU FINISTÈRE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

 

 

VU la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération ; 

VU la loi n° 78-763 du 19 juillet 1978 portant statut des Sociétés Coopératives Ouvrières de Production, 

et notamment son article 54 ; 

VU la loi n° 92-643 du 13 juillet 1992 relative à la modernisation des entreprises coopératives ; 

VU le code des marchés publics, et notamment les articles 53 et 91 ; 

VU le décret n° 93-1231 du 10 novembre 1993 relatif à la reconnaissance de la qualité de Société 

Coopérative Ouvrière de Production ; 

CONSIDERANT que la société a modifié son statut juridique en Société coopérative d’intérêt collectif 

(SCIC) à responsabilité limitée à capital variable, en date du 11 novembre 2020 par publication au 

Bodacc N n°20200223 du 17 novembre 2020 ; 

 

ARRETE  

 

Article 1 : La société est radiée de la liste des sociétés coopératives ouvrières de production et perd le 

bénéfice du statut SCOP ;  
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Article 2 : L’arrêté préfectoral n°2012178-0003 du 26 juin 2012, habilitant la société IMPRO INFINI à 

prendre l’appellation de SCOP, est abrogé ; 

Article 2 : Le Directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Finistère est chargé 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du 

Finistère. 

 

 

Par subdélégation du Directeur départemental 

de l’emploi, du travail et des solidarités, 

La Directrice adjointe du travail 

 

Signé 

 

Katya BOSSER 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Voies de recours : 

 

Dans les deux mois de sa notification, la présente décision peut faire l'objet des recours suivants : 

 

 recours hiérarchique devant la Ministre du Travail,  DGT – Sous-direction des droits des 

salariés, 39-43 Quai André Citroën, 75902 PARIS  Cedex 15 ; 

 

 recours contentieux devant le Tribunal Administratif, 3 Contour de la Motte, 35000 RENNES. 

 

La juridiction administrative compétente  peut aussi être saisie  par l’application Télérecours 

citoyens accessible  à partir du site www.telerecours.fr 
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 908889348

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à Monsieur François-Xavier LORRE,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère  
le  14  janvier  2022  par  Monsieur  Benoît  DAHERON en  qualité  d’entrepreneur  individuel,  pour  l'organisme  
DAHERON  Benoît  dont  l'établissement  principal  est  situé  kernoa  29710  PLOGASTEL  ST  GERMAIN  et  
enregistré sous le N° SAP 908889348 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces  
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le  14/01/2022

Le directeur départemental 
SIGNE
 
François-Xavier LORRE

Siège : 
4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 
du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication
auprès du Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site
internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 908982648

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à Monsieur François-Xavier LORRE,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère  
le 13 janvier 2022 par Monsieur Nicolas Esnault en qualité de micro-entrepreneur, pour l'organisme INIJ dont 
l'établissement principal est situé kerguan 29460 HANVEC et enregistré sous le N° SAP 908982648 pour les 
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces  
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le  17/01/2022

Le directeur départemental, 
SIGNE
 
François-Xavier LORRE

Siège : 
4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 
du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication
auprès du Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site
internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale 

de l’emploi, du travail 

et des solidarités 

RECEPISSE DE DECLARATION D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE
ENREGISTRE SOUS LE N° SAP 909018798   

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu l’arrêté du 1er avril 2021 donnant délégation à Monsieur François-Xavier LORRE,

Le préfet du Finistère

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS du Finistère  
le  14  janvier  2022  par  Monsieur  Romain  Guedin  en  qualité  de  gérant,  pour  l'organisme  PRESQU'ILE  
PRESTATIONS SERVICES dont l'établissement principal est situé 11 rue Louis Aragon 29160 CROZON et  
enregistré sous le N° SAP 909018798 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition),  ces activités ouvrent  droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces ar-
ticles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22
du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Quimper, le  17/01/2022

Le directeur départemental,
SIGNE
 
François-Xavier LORRE

Siège : 
4,rue Anne Robert Jacques TURGOT-
CS 21019-
29196 QUIMPER Cedex 
Tél. : 02 98 64 99 00 
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La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETS 
du Finistère ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication
auprès du Tribunal Administratif de Rennes, 3 Contour de la Motte CS44416 - 35044 RENNES Cedex.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site
internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.
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Direction départementale
de la protection des populations

ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 2022 FIXANT LES PRIX LIMITES DES TRANSPORTS PAR TAXIS

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de la consommation

VU l’article L. 410-2 du code de commerce

VU le décret n° 2015-1252 du 7 octobre 2015 relatif aux tarifs des courses de taxi

VU le décret n° 2009-1064 du 28 août 2009 relatif à l’exercice de l’activité de taxi modifié par le
décret n° 2011-1838 du 8 décembre 2011 relatif aux équipements spéciaux de taxi

VU l’arrêté du 3 décembre 1987 relatif à l’information du consommateur sur les prix et l’arrêté du
6 novembre 2015 relatif à l’information du consommateur sur les tarifs des courses de taxi

VU l’arrêté du 2 novembre 2015 modifié relatif aux tarifs des courses de taxis

VU l’arrêté du 23 décembre 2021 relatif aux tarifs des courses de taxi pour 2022

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     :  

Pour l’année 2022, les prix limites, toutes taxes comprises, applicables par les taxis dans le Finistère sont 
fixés comme suit :

- Valeur de la chute : 0,10 €
- Prise en charge : 2,25 €
- Le tarif minimum, suppléments inclus, susceptible d’être perçu pour une course : 7,30 €
- Heure d’attente ou de marche lente : 26,20 € (13,74 secondes écoulées pendant une chute)
- Tarifs kilométriques

TARIFS PRIX AU KILOMÈTRE DISTANCE PARCOURUE PENDANT UNE CHUTE

A 0,94 € 106.38 m

B 1,41 € 70.92 m

C 1,88 € 53.19 m

D 2,82 € 35.46 m

Les différents tarifs kilométriques s’appliquent dans les conditions suivantes :

o Tarifs A : Course de jour avec retour en charge à la station ;

o Tarifs  B :  Course  de  nuit  avec  retour  en  charge  à  la  station  ou  course  effectuée  le
dimanche et les jours fériés avec retour en charge à la station ;

o Tarifs C : Course de jour avec retour à vide à la station ;

o Tarifs D : Course de nuit avec retour à vide à la station ou course effectuée le dimanche
et les jours fériés avec retour à vide à la station.

2, rue de Kérivoal
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Le tarif de jour est applicable de 7 heures à 19 heures et le tarif de nuit de 19 heures à 7 heures.

ARTICLE 2     :  

Peuvent  être  facturées  comme  suppléments  les  redevances  acquittées  à  l’occasion  de  parcours
effectués en empruntant des autoroutes ou des ponts à péage.

ARTICLE 3     :  

La pratique du tarif neige-verglas est subordonnée aux deux conditions suivantes :

- routes effectivement enneigées ou verglacées

- utilisation d’équipements spéciaux ou de pneumatiques antidérapants dits « pneus hiver ».

Le prix maximum du kilomètre parcouru peut être majoré dans la limite de 50 % et sans que cette
majoration ne puisse être cumulée avec la majoration au titre de la course de nuit.

Une  information  par  voie  d’affichette  apposée  dans  le  véhicule  doit  indiquer  à  la  clientèle  les
conditions d’application et le tarif pratiqué.

ARTICLE 4     :  

Seuls les suppléments suivants pourront être perçus :

• Supplément passager à partir de la cinquième personne majeure ou mineure : 2,50 €
• Supplément bagage (par encombrant) : 2,00 €

Le supplément bagage n’est applicable que dans les deux cas suivants :
1°  Ceux  qui  ne  peuvent  être  transportés  dans  le  coffre  ou  dans  l’habitacle  du  véhicule  et

nécessitent l’utilisation d’un équipement extérieur.
2° Les valises,  ou bagages de taille équivalente, au-delà de trois valises,  ou bagages de taille
équivalente, par passager.

ARTICLE 5     :  

Le conducteur du taxi doit mettre le taximètre en position de fonctionnement dès le début de la course
en  appliquant  les  tarifs  réglementaires  et  signaler  au  client  tout  changement  de  tarif  intervenant
pendant la course.

Pour toutes les courses effectuées en partie pendant les heures de jour et en partie pendant les heures
de nuit, le tarif de jour doit être appliqué pour la fraction du parcours réalisée pendant les heures de
jour.

Le prix de la course est inscrit au compteur kilométrique. Il ne pourra être réclamé aucun supplément
au client, hormis ceux prévus aux articles 2 et 4.

ARTICLE 6     :  

A titre de publicité des prix, le conducteur de taxi doit assurer à l’intérieur du véhicule, de manière
visible et lisible par le client, un affichage conforme aux prescriptions de l’article 7 de l’arrêté du 6
novembre 2015.

Entre autres informations, l’affichage doit indiquer que le consommateur peut régler le montant de la
course par carte bancaire.

L’adresse mentionnée au 7° dudit article est celle définie par l’arrêté préfectoral n° 2010-1722 du 22
décembre 2010 portant désignation de l’adresse postale à laquelle le client d’un taxi peut envoyer une
réclamation dans le département du Finistère.

ARTICLE 7     :  

L’exploitant d’un taxi est tenu d’établir une note en double exemplaire et d’en remettre un au client
conformément aux prescriptions des articles 8 et 9 de l’arrêté du 6 novembre 2015.

ARTICLE 8     :  

La lettre G, de couleur BLEUE, reste apposée sur le cadran du taximètre .
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ARTICLE 9     :  
Les dispositions du présent arrêté sont applicables dès sa publication officielle.

ARTICLE 10     :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Sont chargés de son
application, chacun en ce qui les concerne : le secrétaire général de la préfecture du Finistère, les sous-
préfets  de  CHATEAULIN,  BREST  et  MORLAIX  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement,  le  directeur  départemental  de  la  protection  des  populations,  le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique , le commandant du groupement de gendarmerie du Finistère.

Le Préfet,

Signé

  Philippe MAHÉ

 

2903-DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA PROTECTION DES POPULATIONS - 29-2022-01-17-00005 - Arrêté fixant les prix limites des

transports par taxis 76



Direction départementale de
 la protection des populations

ARRÊTÉ DU 19 JANVIER 2022

PORTANT LEVÉE DE L’INTERDICTION TEMPORAIRE DE PÊCHE, RAMASSAGE,
PURIFICATION ET EXPÉDITION DE TOUT COQUILLAGE PROVENANT DE LA ZONE DE

PRODUCTION « BAIE DE GOULVEN » N° 29.01.900.

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant
les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'autorité
européenne  de  sécurité  des  aliments  et  fixant  des  procédures  relatives  à  la  sécurité  des  denrées
alimentaires notamment son article 19 ; 

VU le règlement n°853/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil fixant les règles
spécifiques d’hygiène applicables aux denrées d’origine animale ;

VU le règlement n°625/2017 du 15 mars 2017 du Parlement européen et du Conseil  concernant les
contrôles  officiels  et  les  autres  activités  officielles  servant  à  assurer  le  respect  de  la  législation
alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la
santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant
des  règles  sanitaires  applicables  aux  sous-produits  animaux  et  produits  dérivés  non  destinés  à  la
consommation  humaine  et  abrogeant  le  règlement  (CE)  n°  1774/2002  (règlement  relatif  aux  sous-
produits animaux) ;

VU le  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  notamment  son  article  L.  232-1  ainsi  que  la  partie
réglementaire du livre IX ;

VU le code de la santé publique ;

VU  le décret n° 84-428 du 5 juin 1984 relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de
l’institut français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones
de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;

VU  l’arrêté  du  6  novembre  2013  fixant  les  conditions  sanitaires  de  transfert  et  de  traçabilité  des
coquillages vivants ;
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VU  l’arrêté  préfectoral  n°29-2021-07-28-0003 du  28 juillet  2021 portant  classement  de  salubrité  et
surveillance sanitaire des zones de production de coquillages vivants dans le département du Finistère ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°29-2021-01-06-002  du  06  janvier  2021  donnant  délégation  de  signature  à
M.Yvan LOBJOIT, directeur départemental de la protection des populations du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n°29-2021-01-15-003 du 01 juillet 2021 donnant subdélégation de signature à des
fonctionnaires de la direction départementale de la protection des populations du Finistère ;

VU le bulletin d’alerte préventive REMI niveau 0 de l’IFREMER du 24 décembre 2021 ;
VU le bulletin d’alerte REMI niveau 2 de l’IFREMER du 05 janvier 2022 ;
VU le bulletin de maintien d’alerte REMI niveau 2 de l’IFREMER du 10 janvier 2022 ;

VU le bulletin d’alerte REMI de l’IFREMER du 19 janvier 2022 ;

CONSIDÉRANT que les résultats des analyses microbiologiques effectuées par LABOCEA sur les coques
prélevées au point « Keremma » le 06 janvier 2022 (490 E.coli/ 100g CLI) et le 17 janvier 2022 (690 E.coli/
100g CLI) dans la zone de production « Baie de Goulven » n° 29.01.900 classée B pour le groupe 2 sont
inférieurs à la valeur seuil de 4600 E. coli / 100 g CLI, limite pour une zone classée B ;

SUR avis de Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer ;

SUR avis de l’Agence régionale de santé ;

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations ;

ARRÊTE

ARTICLE   1     :   
L’arrêté préfectoral n°29-2022-01-05-00003 est abrogé.

ARTICLE 2 :
Le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Brest,  le  directeur  départemental  de  la  protection  des
populations,  le directeur départemental des territoires et de la mer adjoint délégué à la mer et au
littoral, le délégué départemental de l’agence régionale de santé, le commandant du groupement de
gendarmerie du Finistère et les maires des communes de Goulven, Plouneour-Trez, Treflez, sont chargés
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Fait à Quimper, le 19 janvier 2022

Pour le préfet et par délégation,
le directeur départemental

de la protection des populations, 
par empêchement, la cheffe du service alimentation

Signé

Clara MARCE
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Direction départementale
 des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 2022
PORTANT DÉROGATION AUX DISPOSITIONS DES ARTICLES L.411-1 ET L.411-2

DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT.

Dérogation pour destruction de sites de reproduction ou d’aires de repos d’espèces animales protégées,
dans le cadre des travaux de démolition d’un hangar sur la commune de Lanmeur

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et suivants et R.411-1 à R.411-14 ;

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté  interministériel  du  29  octobre  2009  modifié  fixant  les  listes  des  oiseaux  protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté du 17 mai 2018 portant création d’un traitement de données à caractère personnel relatif au
versement ou à la saisie de données brutes de biodiversité dénommé « dépôt légal de données de
biodiversité » ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 7 avril 2021, de l’ASPTT
Morlaix  concernant  la  démolition  d’un  hangar  au  lieu-dit  Kervern-Blockhaus  sur  la  commune  de
Lanmeur ;

VU l’avis favorable tacite du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel ;

VU l’absence d’observation émise sur le portail internet des services de l’État lors de la procédure de
participation du public à l’élaboration des décisions ayant une incidence sur l’environnement qui s’est
tenue du 14 au 29 décembre 2021 ;

CONSIDÉRANT que la demande concerne la démolition d’un hangar construit sans autorisation et qu’il
n’existe pas de solution de régularisation compte-tenu de la situation du terrain en zone naturelle ;

CONSIDÉRANT que les  inventaires effectués dans l’aire d’étude biologique de ce projet ont mis en
évidence des impacts directs et permanents sur l’habitat d’une espèce protégée ;

CONSIDÉRANT  que les mesures proposées par le bénéficiaire,  pour réduire  les impacts sur  l’espèce
animale protégée mentionnée à l’article 2 du présent arrêté, sont de nature à limiter considérablement
les effets néfastes sur ladite espèce pendant les phases de travaux ;

CONSIDÉRANT que les mesures proposées par le bénéficiaire pour compenser les effets résiduels de
ces travaux sont de nature à en éliminer les effets négatifs sur l’espèce mentionnée à l’article 2 ;
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CONSIDÉRANT  que la  présente dérogation ne nuit  pas  au maintien dans un état  de conservation
favorable des populations de ladite espèce protégée dans son aire de répartition naturelle, notamment
du fait des mesures prévues par le demandeur et de celles définies dans le présent arrêté ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer,

ARRÊTE

TITRE I – Objet de la dérogation

ARTICLE 1er – Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la présente dérogation est l ’ASPTT Morlaix, représentée par son président Monsieur 
Stéphane HERVÉ.

ARTICLE 2 – Nature de la dérogation 
Le  bénéficiaire  visé  à  l’article  1  est  autorisé,  conformément  au  contenu  du  dossier  de  demande  de
dérogation et sous réserve des dispositions définies dans le présent arrêté, à déroger aux interdictions
suivantes dans le cadre de la démolition d’un hangar situé au lieu-dit Kervern-Blockhaus sur la commune
de Lanmeur ;

• destruction  de  sites  de  reproduction  ou  d’aires  de  repos  des  espèces  animales  protégées
mentionnées ci-dessous :

Hirundo rustica (Hirondelle rustique)

ARTICLE 3 – Périmètre de la dérogation
La dérogation aux interdictions mentionnées à l’article 2 s’applique dans le périmètre défini dans le 
dossier de demande de dérogation sur le territoire de la commune de Lanmeur.

ARTICLE 4 – Durée de la dérogation
Le bénéficiaire est autorisé à déroger aux interdictions énoncées à l’article 2, sous réserve du respect 
des dispositions du présent arrêté, à compter de sa date de notification et jusqu’au 1er mars 2023.

TITRE II – Prescriptions relatives aux mesures d  e réduction et de compensation  

ARTICLE 5 – Mesures de réduction
Les travaux de démolitions sont effectués en l’absence des espèces à compter de la notification du 
présent arrêté avant le 1er mars 2022 ou entre le 1er octobre 2022 et le 1er mars 2023.

ARTICLE 6 – Mesures de compensation

Un abri équipé au minimum de deux nids artificiels pour l’Hirondelle rustique est mis en place avant la
démolition du hangar et au plus tard avant le retour des hirondelles. 
La  conception  de  cet  abri  doit  potentiellement  permettre  d’accueillir  d’autres  espèces  notamment
d’avifaune. Les plans d’implantation et d’exécution de cet aménagement sont transmis pour validation à la
DDTM dans les 3 mois à compter de la délivrance de la présente dérogation.
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La mise en place de cet abri est accompagnée par une association de protection de la nature (par exemple
le groupe « Martinets et Hirondelles » de la LPO locale).

Les mesures mises en place font l’objet d’un compte-rendu de leur réalisation  à transmettre à la DDTM
accompagné de photographies et d’une carte de localisation précise du dispositif et des nids artificiels.

TITRE III – Prescriptions relatives aux mesures d’accompagnement et de suivi

ARTICLE 7 – Mesures d’accompagnement et de suivi
Pour évaluer l’évolution de l’occupation du site, un suivi des mesures de réduction et de compensation,
est mis en place dès la phase chantier et les 3 premières années à compter de la réalisation des travaux.

Afin de vérifier l’efficacité des mesures prises, les suivis rendent compte de la présence, ou des indices
de  présence,  au  minimum  des  espèces  objets  de  la  présente  dérogation.  Ils  font  apparaître  les
indicateurs  d’efficacité  des  mesures,  voire  le  cas  échéant  des  propositions  de  mesures  correctives
proposées à la validation de la DDTM.

ARTICLE 8 – Modalités de compte-rendus
Le maître d’ouvrage rend compte des mesures mentionnées dans le dossier de demande de dérogation,
sous réserve des dispositions définies dans le présent arrêté, par un rapport complet, produit avant le
31 décembre de l’année du suivi.

Le premier rapport de la série rend compte des actions réellement mises en œuvre, de leurs coûts, des
difficultés rencontrées. 
Les années suivantes,  il  évalue l’efficacité de ces actions et intègre un récapitulatif des mesures de
gestion et des résultats des suivis scientifiques.
Le rapport visé ci-dessus est transmis à :
    • DREAL de Bretagne – Service du patrimoine naturel -  10 Rue Maurice Fabre - 35000 Rennes
    • DDTM du Finistère – Service eau et biodiversité – Unité nature et forêt - 2 bd du Finistère - CS 96018 -
29325 QUIMPER

ARTICLE   9   – Mesures correctives et complémentaires
Si le suivi prévu met en évidence une insuffisance des mesures attendues pour garantir le maintien dans
un bon état de conservation de l’espèce protégée concernée, le bénéficiaire est tenu de proposer des
mesures correctives et des mesures compensatoires complémentaires.
Le bénéficiaire de la présente dérogation soumet ces propositions au préfet du Finistère et à la DREAL. 
Le préfet peut fixer des prescriptions complémentaires.

ARTICLE 10 – Transmission des données
A) Localisation des mesures environnementales
Le bénéficiaire de la présente dérogation fournit aux services de l’État en charge de la protection des
espèces,  les  éléments  nécessaires  au  respect  des  dispositions  de  l’article  L.163-5  du  code  de
l’environnement.  Il  transmet  le  fichier  au  format  zip  de  la  mesure  compensatoire  (incluant  la
compression des fichiers .shx, .shp, .dbf, .prj, .qpj), issu du fichier gabarit QGIS disponible auprès de la
DDTM. 

Une  mise  à  jour  des  données  de  géolocalisation  des  mesures  compensatoires  est  fournie  par  le
bénéficiaire selon les modalités ci-dessus aux échéances suivantes une fois par an au minimum.
Les actualisations éventuelles relatives à la géolocalisation des sites sont assurées par le bénéficiaire et
transmises annuellement avec le rapport de suivi prévu dans le présent arrêté.

 
3

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-01-17-00007 - AP 2022 dérogation destruction nid

d'hirondelle Lanmeur 81



B) Transmission des données brutes de biodiversité
Le bénéficiaire  de  la  présente  dérogation  doit  contribuer  à  l’inventaire  du patrimoine naturel.  Les
résultats des suivis écologiques sont versés au moyen du téléservice mentionné au I de l’article L.411-1-A
du code de l’environnement, dans les conditions prévues par l’arrêté du 17 mai 2018 susvisé. Les jeux de
données doivent être distincts selon les méthodes et protocoles d’acquisition de données naturalistes
mises en œuvre.
Les données doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Elles alimentent le
système d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut de données publiques.
Le  dépôt  de  ces  données  et  leur  publication  se  fait  au  plus  tard  le  31  janvier  de  l’année  suivant
l’obtention des données. Le bénéficiaire fournit le certificat de conformité de dépôt légal aux services
de l’État en charge de la police de la protection des espèces.

TITRE IV – Dispositions générales

ARTICLE 11 – Modifications
Toute modification apportée au projet et de nature à entraîner un changement notable des éléments
du dossier pouvant avoir des incidences sur les espèces protégées doit être portée, avant sa réalisation,
à la connaissance du préfet. 
Le préfet peut fixer des prescriptions complémentaires.

ARTICLE 12 – Autres réglementations
La  présente  dérogation  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  solliciter  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations ou accords requis par d’autres réglementations.

ARTICLE 13 - Déclaration des incidents ou accidents
Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
survenus sur le site concerné par la présente autorisation qui  sont de nature à porter atteinte aux
espèces protégées ou à leurs habitats.
Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre ou de faire
prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages causés par l’activité ou de l’exécution
des travaux ou de l’aménagement.

ARTICLE 14- Mesures de contrôles
La mise en œuvre des dispositions du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les personnels
habilités par le code de l’environnement. 
Le bénéficiaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à
l’article L.172-5 du code de l’environnement.
Les agents peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté conformément à l’article L.172-11 du code de l’environnement.

ARTICLE 15 – Sanctions administratives et pénales
Le  non-respect  des  dispositions  du  présent  arrêté  peut  donner  lieu  aux  sanctions  administratives
prévues par les articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement.
Les infractions pénales aux dispositions du présent arrêté sont punies des peines prévues à l’article
L.415-3 du code de l’environnement. 
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ARTICLE 16 – Droits et informations des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté est publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Finistère.
Le dossier de demande de dérogation portant sur des espèces protégées est consultable à la DDTM du
Finistère, Service eau et biodiversité – Unité nature et forêt, 2 boulevard du Finistère, CS 96018, 29325
Quimper Cedex.

ARTICLE 17 – Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture, conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative.
Dans le même délai  de deux mois  à compter  de sa  notification,  le  bénéficiaire  peut  présenter  un
recours gracieux auprès du Préfet. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois sur la
demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à
l’article R.421-2 du code de justice administrative. Cette décision implicite de rejet peut alors faire
l’objet d’un recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux
mois.
La  juridiction  administrative  peut  être  saisie  par  voie  postale  ou  par  l’application  « Télérecours
citoyens » accessible par le site internet https://www.telerecours.fr

ARTICLE 18 – Exécution
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement,  le  chef  du  service  départemental  de  l'office  français  de  la  biodiversité,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer et le maire de la commune de Lanmeur sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pour le préfet,
Le Secrétaire général

signé

Christophe MARX
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Direction départementale
 des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 12 JANVIER 2022
AUTORISANT LA DESTRUCTION D’OEUFS PAR STERILISATION D’ESPECES ANIMALES

PROTEGEES

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le Code de l'environnement, et en particulier les articles L411-1, L411-2, L415-1, L. 415-3,

VU le décret  du 29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  des
services de l’État dans les régions et départements,

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009  modifié  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de protection,

VU l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’oeufs de goélands peuvent être accordées en
milieu urbain par les préfets,

VU la demande en date du 20 septembre 2021, par laquelle la commune de Brest sollicite une
dérogation pour la régulation d'espèce animale protégée,

VU l’absence d’observations lors de la participation du public aux décisions ayant une incidence
sur l’environnement qui s’est déroulée du 7 au 23 décembre 2021,

Considérant les nuisances occasionnées par ces oiseaux en milieu urbain,

Considérant  que  l’impact  de  ces  opérations  de  stérilisation  des  œufs  ne  met  pas  en  péril  la
population existante,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 
La Commune de Brest, représentée par son maire, est autorisée, jusqu'au 31 juillet 2024 :
-  à  procéder à des opérations  de destruction d’oeufs de Goélands argentés,  de Goélands bruns et
Goélands marins, par application sur la coquille de substances autorisées permettant d’interrompre
l’évolution de l’embryon ou par usage de tout autre procédé ou substance autorisés ayant le même
effet.

2 boulevard du Finistère
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L’opération est réalisée sur le territoire de la commune de Brest.

ARTICLE 2 :
Le bénéficiaire de la présente autorisation prend toutes dispositions pour :
- limiter l’accès des oiseaux aux ressources alimentaires
- éviter la construction de nids sur les toits (par des mesures non létales, ni mutilantes ou blessantes)

Un  bilan qualitatif et quantitatif des opérations est adressé à la DDTM (Service eau et biodiversité -
unité nature forêt - 2 bd du Finistère - CS 96018-29325 Quimper cedex) avant le 31 décembre de chaque
année.
Ce bilan détaille les dispositions prises au titre des conditions particulières ci-dessus indiquées et en
évalue l’efficacité.

ARTICLE 3
Les opérations doivent comporter un premier passage dans le courant du mois de mai et un deuxième
passage au mois de juin pour stériliser les pontes tardives et sont  menées dans les secteurs où les
nuisances sont les plus importantes afin de préserver des zones de repli. 

Les personnes procédant à la stérilisation doivent pouvoir justifier des formations prévues à l’article 3
de l’arrêté du 19 décembre 2014 susvisé.

ARTICLE 4 : Recours
En cas de contestation de cette décision, peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de la
date de publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère : 

 soit un recours gracieux auprès du préfet, ou un recours hiérarchique adressé au ministre chargé
de l'écologie. L’absence de réponse du ministre ou du préfet dans un délai de deux mois fait
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
de Rennes dans les deux mois suivants.

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le 
site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : 
Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Brest, le directeur départemental des territoires
et de la mer, le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité et le Maire de Brest
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHE
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Direction départementale
 des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 12 JANVIER 2022
AUTORISANT LA DESTRUCTION D’OEUFS PAR STERILISATION D’ESPECES ANIMALES

PROTEGEES

LE PREFET DU FINISTERE
Officier de la Légion d’honneur

VU le Code de l'environnement, et en particulier les articles L411-1, L411-2, L415-1, L. 415-3,

VU le décret  du 29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  des
services de l’État dans les régions et départements,

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du Code de l’environnement portant sur
des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009  modifié  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de protection,

VU l’arrêté ministériel du 19 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations à l’interdiction de destruction d’oeufs de goélands peuvent être accordées en
milieu urbain par les préfets,

VU la demande en date du 1er octobre 2021, par laquelle la commune de Penmarch sollicite une
dérogation pour la régulation d'espèce animale protégée,

VU l’absence d’observations lors de la participation du public aux décisions ayant une incidence
sur l’environnement qui s’est déroulée du 7 au 23 décembre 2021,

Considérant les nuisances occasionnées par ces oiseaux en milieu urbain,

Considérant  que  l’impact  de  ces  opérations  de  stérilisation  des  œufs  ne  met  pas  en  péril  la
population existante,

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Finistère,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 
La Commune de Penmarch, représentée par son maire, est autorisée, jusqu'au 31 juillet 2022 :
-  à  procéder  à  des  opérations  de destruction d’oeufs  de Goélands argentés,  par  application sur  la
coquille de substances autorisées permettant d’interrompre l’évolution de l’embryon ou par usage de
tout autre procédé ou substance autorisés ayant le même effet.

2 boulevard du Finistère
CS 96018
29325 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 52 00
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L’opération est réalisée sur le territoire de la commune de Penmarch.

ARTICLE 2 :
Le bénéficiaire de la présente autorisation prend toutes dispositions pour :
- limiter l’accès des oiseaux aux ressources alimentaires
- éviter la construction de nids sur les toits (par des mesures non létales, ni mutilantes ou blessantes)

Un  bilan qualitatif et quantitatif des opérations est adressé à la DDTM (Service eau et biodiversité -
unité nature forêt - 2 bd du Finistère - CS 96018-29325 Quimper cedex) avant le 31 octobre 2022.
Ce bilan détaille les dispositions prises au titre des conditions particulières ci-dessus indiquées et en
évalue l’efficacité.

ARTICLE 3
Les opérations doivent comporter un premier passage dans le courant du mois de mai et un deuxième
passage au mois de juin pour stériliser les pontes tardives et sont  menées dans les secteurs où les
nuisances sont les plus importantes afin de préserver des zones de repli. 

Les personnes procédant à la stérilisation doivent pouvoir justifier des formations prévues à l’article 3
de l’arrêté du 19 décembre 2014 susvisé.

ARTICLE 4 : Recours
En cas de contestation de cette décision, peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de la
date de publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère : 

 soit un recours gracieux auprès du préfet, ou un recours hiérarchique adressé au ministre chargé
de l'écologie. L’absence de réponse du ministre ou du préfet dans un délai de deux mois fait
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
de Rennes dans les deux mois suivants.

 soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le 
site https://www.telerecours.fr.

ARTICLE   5   : 
Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du
service départemental  de l'office français  de la biodiversité et  la Maire de Penmarch sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture du Finistère.

Le Préfet,

signé

Philippe MAHE

2

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-01-12-00007 - AP stérilisation oeufs goélands Penmarch

2022 87



Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 12 JANVIER 2022
fixant les nouvelles limites administratives du port communal de Porz Gwenn

sur le littoral de la commune de Plouguerneau

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code des ports maritimes ;

VU le code des transports, notamment ses articles L,5314-8 et R,5311-1 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine mer Celtique et Manche Ouest ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 84-1926 du 11 mai 1984 portant transfert de compétences en matière de ports
maritimes au département du Finistère et à certaines communes du département ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2003-1254 du 30 octobre 2003 modifié, portant transfert de compétences en
matière de ports maritimes à certaines communes du département ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017160-0003 du 9 juin 2017 fixant les limites administratives des ports du
Corréjou de Pors Gwenn, de Pors Grac’h, de Lilia, de Kérazan et du Passage sur le littoral de la commune
de Plouguerneau ;

VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 24 mars 2021, sollicitant auprès de l’État le
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime en vue de la modification des
limites administratives du port communal de Porz Gwenn ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis du conseil portuaire du 24 février 2021 ;

VU l’avis conforme du Préfet maritime de l’Atlantique du 17 mai 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 19 mai 2021 ; 

VU l’avis du conseil régional de Bretagne du 25 août 2021 ;

VU l’avis réputé favorable de la communauté de communes du Pays des Abers ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 Brest cedex
Tél : 02 29 61 28 30
www.finistere.gouv.fr
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VU la délibération du conseil municipal de Plouguerneau, du 17 novembre 2021, autorisant le maire à
solliciter  le  préfet  pour  l’obtention  d’un  arrêté  fixant  les  nouvelles  limites  administratives  du  port
communal de Porz Gwenn ;

VU l’arrêté municipal du 26 novembre 2021 prenant acte de la fin de la procédure de délimitation des
ports communaux ;

VU la  convention  de  transfert  de  gestion,  en  date  du  28  octobre  2021,  établie  entre  l’État  et  la
commune  de  Plouguerneau  sur  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  destinée  à  la
modification des limites administrative du port communal de Porz Gwenn sur le littoral de la commune
de Plouguerneau ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  29-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021,  approuvant  la  convention  de
transfert de gestion sus-visée ;

CONSIDÉRANT que la modification des limites administratives du port communal de Porz Gwenn a
pour objectif de créer une zone sécurisée pour permettre aux plaisanciers d’entreposer leur annexe ; 

CONSIDÉRANT que le transfert de gestion du domaine public maritime, sollicité par la commune de
Plouguerneau, en vue de la modification des limites administratives du port communal de Porz Gwenn
a été accordé par l’État dans les conditions prévues par la convention de transfert de gestion et l’arrêté
d’approbation de la convention de transfert de gestion visés au présent arrêté ;

CONSIDÉRANT qu’il relève de la compétence du Préfet du département de procéder aux extensions de
port sur proposition de la collectivité intéressée et après avis du conseil régional concerné ; 

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

Les nouvelles limites administratives du port communal de Porz Gwenn sont définies conformément
aux plans et aux coordonnées géo-référencées annexés au présent arrêté.

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-01-12-00003 - Arrêté du 12 janvier 2022 fixant les

nouvelles limites administratives du port communal de Porz Gwenn sur le littoral de la commune de Plouguerneau 89



ARTICLE 2 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère, le maire de Plouguerneau sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des territoires
et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

le préfet 

Signé

Philippe MAHÉ

Annexe 1 : plan de situation

Annexe 2 : plan de masse du périmètre portuaire et coordonnées géo-référencées

Le présent arrêté a été notifié à Monsieur le Maire de Plouguerneau, le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE
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Destinataires :
• Commune de Plouguerneau, bénéficiaire de la convention
• Préfecture maritime de l’Atlantique – division action de l’État en mer – BRCM – CC46 – 29240

Brest cedex 9
• Préfecture du Finistère/Direction de l’animation des politiques publiques
• Conseil régional de Bretagne/Direction de la mer, du développement maritime et du littoral
• Communauté de communes du Pays des Abers
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
• Direction interrégionale de la mer – Nord Atlantique – Manche Ouest/Division infrastructures et

équipements de sécurité maritime/subdivision des phares et balises de Brest
• Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM)
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29195-0204
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ DU 17 JANVIER 2022
approuvant la convention de transfert de gestion du 17 janvier 2022

établie entre l’État et la commune de Logonna-Daoulas
sur une dépendance du domaine public maritime

 destinée au maintien d’une cale, d’une rampe et de bâtiments en bois 
au lieu-dit « Moulin Mer » sur le littoral de la commune de Logonna-Daoulas

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2121-1, L. 2122-1,
L. 2123-3 à L. 2123-6, R. 2123-9 à R. 2123-14, R. 2124-56, R. 2125-1 et suivants ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code de l’environnement, notamment l’article L. 219-7 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine mer Celtique et Manche Ouest ; 

VU la délibération du conseil municipal de Logonna-Daoulas, du 6 avril 2021, sollicitant auprès de l’État
l’autorisation  d’occuper  une  dépendance  du  domaine  public  maritime  au  lieu-dit  « MoulinMer »
destinée au maintien d’une cale, d’une rampe et de bâtiments en bois ; 

VU l’évaluation des incidences Natura 2000 réalisée en application de l’article R. 414-19-21° du code de
l’environnement ;

VU l’avis conforme du préfet maritime de l’Atlantique du 5 novembre 2021 ;

VU l’avis conforme du commandant de la zone maritime de l’Atlantique du 8 novembre 2021 ;

VU l’avis du maire de la commune de Logonna-Daoulas du 27 octobre 2021 ;

VU l’avis et la décision de la direction départementale des finances publiques du Finistère/service local
du Domaine du 27 octobre 2021 ;

VU convention de transfert de gestion acceptée par le maire de Logonna-Daoulas le 15 décembre 2021 ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST cedex
Tél : 02 29 61 28 30
www.finistere.gouv.fr

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-01-17-00006 - Arrêté du 17 janvier 2022 approuvant la

convention de transfert de gestion du 17 janvier 2022 établie entre l'État et la commune de Logonna-Daoulas sur une dépendance du

domaine public maritime destinée au maintien d'une cale, d'une rampe et de bâtiments en bois au lieu-dit "Moulin Mer" sur le littoral

de la commune de Logonna-Daoulas

94



CONSIDÉRANT que  l’activité  sur  le  domaine  public  maritime  est  compatible  avec  les  objectifs
environnementaux du plan d’action pour le milieu marin de la sous-région marine mer Celtique et
Manche Ouest ; 

CONSIDÉRANT que  les  ouvrages  sont  existants  et  exclusivement  dédiés  à  des  activités   vocation
maritime ;

CONSIDÉRANT qu’un transfert de gestion est adapté à la gestion d’ouvrages publics liés à la vocation
littorale et maritime du site et qu’il s’agit d’une opération présentant un caractère d’intérêt général ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : 

La présente décision approuve la convention de transfert de gestion du 17 janvier 2022 établie entre
l’État et la commune de Logonna-Daoulas sur une dépendance du domaine public maritime destinée au
maintien d’une cale, d’une rampe et de bâtiments en bois au lieu-dit « Moulin Mer » sur le littoral de la
commune de Logonna-Daoulas et dont les limites sont définies au plan de masse qui demeurera annexé
à ladite convention.

ARTICLE 2 :

Le transfert de gestion susvisé est consenti  aux clauses et conditions de la convention ci-jointe qui
demeurera annexée à la présente décision.

Il ne vaut que pour l’objet défini dans ladite convention.
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ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

• d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  du  ministre
compétent ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par
l’autorité administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut
faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies
citées ci-dessous, dans un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse
ou de la date à laquelle naît une décision implicite ;

• d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessible par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer  du  Finistère,  le  maire  de  Logonna-Daoulas  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Finistère. Le document est consultable dans le service de la direction départementale des
territoires et de la mer.

En outre, cet arrêté est publié par voie d’affichage durant 15 jours en mairie, certifié par le maire.

Pour le préfet et par délégation,

le chef de service du littoral

Signé

Philippe LANDAIS

Annexe : convention

Le présent arrêté a été notifié

à la commune de Logonna-Daoulas, le           

Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-01-17-00006 - Arrêté du 17 janvier 2022 approuvant la

convention de transfert de gestion du 17 janvier 2022 établie entre l'État et la commune de Logonna-Daoulas sur une dépendance du

domaine public maritime destinée au maintien d'une cale, d'une rampe et de bâtiments en bois au lieu-dit "Moulin Mer" sur le littoral

de la commune de Logonna-Daoulas

96



Destinataires :
• Commune de Logonna-Daoulas, bénéficiaire de la convention
• Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle

littoral et affaires maritimes de Brest-Morlaix 
• Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service

du littoral

DDTM : ADOC n° 29-29137-0223
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Convention de transfert de gestion établie entre l’État
et la commune de Logonna-Daoulas sur une dépendance du domaine public maritime

destinée au maintien d’une cale, d’une rampe et de bâtiments en bois 
au lieu-dit « Moulin Mer » sur le littoral de la commune de Logonna-Daoulas

Entre

L’État, représenté par le préfet du Finistère, concédant

et la commune de Logonna-Daoulas, SIRET : 212 901 375 00106, sise 21 rue Ar Mor – 29460 Logonna-
Daoulas, désignée par la suite sous le nom du bénéficiaire, représentée par son maire Fabrice FERRÉ.

TITRE I : Objet, nature et durée du transfert de gestion

ARTICLE 1-1 : Objet

La présente convention a pour objet de fixer les clauses et conditions d’octroi au bénéficiaire, d’un
transfert de gestion d’une dépendance du domaine public maritime d’une superficie totale de 2 330 m²
au lieu-dit  « Moulin  Mer »,  sur  le  littoral  de la  commune de Logonna-Daoulas,  suivant  les  plans  ci-
annexés, et selon les coordonnées géo-référencées suivantes :

Points En WGS84 En Lambert 93

1 Lat = 48°18.95517’N Lng = 4°17.19265’O X = 160578.685 Y = 6826639.220

2 Lat = 48°18.95242’N Lng = 4°17.18282’O X = 160590.312 Y = 6826633.025

3 Lat = 48°18.93966’N Lng = 4°17.19267’O X = 160576.008 Y = 6826610.613

4 Lat = 48°18.92372’N Lng = 4°17.18145’O X = 160587.099 Y = 6826579.942

5 Lat = 48°18.90850’N Lng = 4°17.15124’O X = 160621.672 Y = 6826548.428

6 Lat = 48°18.90257’N Lng = 4°17.15874’O X = 160611.422 Y = 6826538.332

7 Lat = 48°18.92149’N Lng = 4°17.19618’O X = 160568.589 Y = 6826577.494

8 Lat = 48°18.92213’N Lng = 4°17.19578’O X = 160569.193 Y = 6826578.640

9 Lat = 48°18.92286’N Lng = 4°17.19574’O X = 160569.363 Y = 6826579.971

10 Lat = 48°18.93743’N Lng = 4°17.21004’O X = 160554.265 Y = 6826608.488

11 Lat = 48°18.94780’N Lng = 4°17.19676’O X = 160572.368 Y = 6826626.105

12 Lat = 48°18.94988’N Lng = 4°17.19524’O X = 160574.591 Y = 6826629.762

Le transfert de gestion concerne l’occupation du domaine public maritime par une cale et une rampe
en béton et des bâtiments en bois exclusivement dédiés à des activités à vocation maritime.
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ARTICLE 1-2 : Nature

Le transfert de gestion est accordé à titre précaire et révocable.

Le bénéficiaire est réputé bien connaître la consistance de la dépendance qui ne peut être utilisée pour
un usage autre que celui mentionné à l’article susvisé.

Le bénéficiaire est gestionnaire de la dépendance susvisée. Il doit en assurer une gestion conforme aux
règles applicables à son propre domaine public de même destination.

Le transfert de gestion n’est pas constitutif de droits réels au sens des articles L. 2122-6 et suivants du
code général de la propriété des personnes publiques. 

ARTICLE 1-3 : Durée

Le présent transfert de gestion subsiste tant que l’État n’exerce pas son droit de révocation ou qu’il
présente une utilité pour le bénéficiaire et que les termes de la convention sont respectés.

TITRE II : Conditions générales

Article 2-1 : Dispositions générales

1. Le bénéficiaire est tenu de se conformer :

• aux lois, règlements et règles existants ou à intervenir, en obtenant notamment les autorisations
qui y sont exigées.

• aux prescriptions relatives à la lutte contre les risques de pollutions et de nuisances de toutes
sortes pouvant résulter non seulement de l’exécution des travaux mais aussi de l’exploitation de la
dépendance.

• aux mesures qui lui sont prescrites pour la signalisation des ouvrages maritimes donnant accès à la
dépendance. Ces mesures n’ouvrent droit à aucune indemnité au profit du bénéficiaire.

2. Le bénéficiaire s’engage à prendre les dispositions nécessaires pour donner en tout temps, libre
accès en tout point aux agents des différents services de l’État chargés du contrôle de la présente
convention.

3. Le bénéficiaire doit préserver la continuité de circulation du public sur le rivage.

4. La  circulation  et  le  stationnement  des  véhicules  terrestres  à  moteur  sont  interdits  sur  le
domaine public maritime y compris sur la dépendance, objet du présent transfert de gestion, sauf
autorisation préfectorale. 

5. Le  bénéficiaire  n’est  fondé  à  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  l’établissement  et
l’exploitation d’autres ouvrages, constructions ou installations seraient autorisés à proximité de ceux
faisant l’objet de la présente convention.

6. En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’État  ne  peut  être  recherchée  par  le  bénéficiaire,  pour
quelque cause que ce soit, en cas de dommages causés aux tiers, à la dépendance ou de gêne apportée
à son exploitation par des tiers, notamment en cas de pollution des eaux de la mer.

7. Le bénéficiaire ne peut élever contre l’État aucune réclamation liée au trouble résultant soit de
mesures temporaires d’ordre public et de police, soit de travaux exécutés par l’État sur le domaine
public.
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Article 2-2 : Risques divers

Le  bénéficiaire  répond  des  risques  divers  (incendie,  etc.)  liés  à  l'occupation  ou  l’utilisation  de  la
dépendance notamment aux ouvrages,  constructions,  installations,  matériels s’y trouvant.  Il  garantit
l’État contre le recours des tiers.

TITRE III : Travaux et entretien de la dépendance

Article 3-1 : Mesures préalables

Lors des travaux, des opérations techniques de visite et d’entretien exécutés dans le cadre du transfert
de gestion, le bénéficiaire informe le service gestionnaire du domaine public maritime :

• avec un préavis  minimum de 15  jours,  des  jours  d’intervention notamment afin  de pouvoir
effectuer des contrôles,

• au moins 48 h avant, du début et de la fin des travaux notamment sur l’estran afin qu’il puisse
s’assurer de la remise en état du site.

De  plus,  toute  découverte  de  biens  culturels  maritimes  doit  être  signalée,  dans  les  délais
réglementaires, aux autorités compétentes.

Article 3-2 : Travaux

Tous les travaux doivent être exécutés conformément aux projets approuvés, en matériaux de bonne
qualité mis en œuvre suivant les règles de l’art.

Les travaux ne doivent pas présenter de danger pour les tiers.

Le bénéficiaire est tenu de soumettre à l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime
et de la préfecture maritime de l’Atlantique, en vue de leur approbation, les projets d’interventions sur
la dépendance sans que cet agrément puisse en aucune manière engager la responsabilité de l’État. Ces
projets doivent comprendre tous les plans, dessins, mémoires explicatifs nécessaires pour définir les
travaux envisagés et préciser leur mode d’exécution.

Le service gestionnaire du domaine public maritime et la préfecture maritime de l’Atlantique peuvent
prescrire les éventuelles modifications nécessaires à la bonne gestion du domaine public maritime.

L’agrément des projets est tacite en cas de défaut de réponse dans le délai de 2 mois.

Article 3-3 : Entretien

Le bénéficiaire  est  tenu d'entretenir  dans les  règles  de l’art  la  dépendance  ainsi  que les  ouvrages,
constructions et installations se rapportant à la présente convention. A défaut, il peut y être pourvu
d'office après mise en demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service
gestionnaire du domaine public maritime, aux frais, risques et périls du bénéficiaire.

Les  travaux  d’entretien  doivent  faire  l’objet  d’une  déclaration  adressée  au  service  gestionnaire  du
domaine public maritime et à la préfecture maritime de l’Atlantique, et répondre à leurs prescriptions.

Dans l’éventualité où de nouvelles autorisations d’occupation seraient autorisées à proximité immédiate
de la dépendance, le bénéficiaire est tenu d’accepter l’appui de remblais ou d’ouvrages sur les digues
d’enclôture exécutées au titre du transfert de gestion.
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Article 3-4 : Réparation des dommages causés au domaine public maritime

Au fur et à mesure de l’avancement des travaux et des opérations d’entretien, le bénéficiaire est tenu
d’enlever les dépôts de toute nature, ainsi que les ouvrages provisoires, et de réparer immédiatement
les  dommages  qui  peuvent  être  causés  au domaine  public  maritime ou à  ses  dépendances,  en  se
conformant,  le  cas  échéant,  aux  instructions  qui  lui  sont  données  par  le  service  gestionnaire  du
domaine public maritime.

En cas d’inexécution, il  peut y être pourvu d’office et à ses frais, risques et périls, et après mise en
demeure restée sans effet dans les délais prescrits et à la diligence du service gestionnaire du domaine
public maritime.

TITRE IV : Terme mis au transfert de gestion

Article 4-1 : Remise en état des lieux et reprise de la dépendance

En cas de révocation ou de résiliation de la présente convention, le bénéficiaire doit, à ses frais et après
en avoir  informé l’État,  remettre les lieux en leur  état naturel.  Toute trace d’occupation (ouvrages,
constructions, installations, etc.) doit être enlevée, qu’elle soit ou non du fait du bénéficiaire.

Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y est procédé d’office et à ses frais par l’État, après mise en
demeure restée sans effet, après procédure de contravention de grande voirie.

Toutefois l’État peut, s’il  le juge utile, exiger le maintien partiel ou total des ouvrages, constructions,
installations, etc. ; ces derniers doivent alors être remis en parfait état par le bénéficiaire et deviennent
la propriété de l’État sans qu’il y ait lieu à indemnité à ce titre, ni à passation d’un acte pour constater
ce transfert. L’État se trouve alors subrogé dans tous les droits du bénéficiaire. Il entre immédiatement
et gratuitement en leur possession.

Article 4-2 : Révocation du transfert de gestion prononcée par l'État

a) Révocation dans un but d’intérêt général  

A quelque époque que ce soit, l’État a le droit de retirer le transfert de gestion dans un but d’intérêt
général se rattachant à la conservation ou à l’usage du domaine public maritime moyennant un préavis
minimal de six mois.

Dans  ce  cas,  il  est  dressé  contradictoirement  la  liste  des  divers  ouvrages,  constructions  voire
installations  à  caractère immobilier  ayant  fait  l’objet  des  déclarations  prévues au titre  « travaux et
entretien de la dépendance ».

b) Révocation pour inexécution des clauses de la convention  

Le transfert de gestion peut être révoqué, sans indemnisation, un mois après une mise en demeure par
simple lettre  recommandée restée sans  effet  en cas  d’inexécution des  clauses  et  conditions  de la
présente convention. Dans ce cas-là, les dispositions de l’article « remise en état des lieux et reprise de
la dépendance » s’appliquent.

Article 4-3 : Résiliation à la demande du bénéficiaire

Le transfert de gestion peut être résilié à la demande du bénéficiaire, après accord de l’État.

Cette résiliation produit les mêmes effets que ceux prévus à l’article « remise en état des lieux et reprise
de la dépendance ».
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TITRE V : Conditions financières

Article 5-1 : Redevance domaniale

Le présent transfert de gestion est accordé à titre gratuit. 

Toute  nouvelle  occupation  du site  pour  une  activité  à  caractère  économique doit  être  soumise  à
l’agrément du service gestionnaire du domaine public maritime au moins deux mois à l’avance. 

Article 5-2 : Frais de construction et d'entretien

Tous les frais de modification et d’entretien de la dépendance et d’enlèvement des divers matériaux
sont  à  la  charge  du  bénéficiaire.  Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  travaux  qu’il  sera
éventuellement  autorisé  à  exécuter  sur  les  ouvrages  du  domaine  public  maritime,  notamment  les
raccordements à la voie publique et le rétablissement éventuel  des accès à la mer à l’extérieur  du
transfert de gestion.

Article 5-3 : Indemnités dues à des tiers

Le bénéficiaire a à sa charge, sauf recours contre qui de droit, toutes les indemnités qui peuvent être
dues à des tiers en raison de travaux, de la présence des ouvrages, constructions ou installations, objets
de la présente convention.

Article 5-4 : Impôts

Le bénéficiaire supporte seul la charge de tous les impôts et notamment des taxes foncières, auxquels
peut être assujetti le transfert de gestion.

Le bénéficiaire est tenu en outre, le cas échéant, de souscrire lui-même la déclaration des constructions
nouvelles  prévues  à  l’article  1406  du  code  général  des  impôts  pour  bénéficier,  s’il  y  a  lieu,  de
l’exonération temporaire des impôts fonciers.

TITRE VI : Mesures environnementales

Article 6-1 : Contraintes relatives à la qualité des eaux

Il est interdit de jeter, déverser ou laisser s’écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou les eaux
de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une ou des substances
quelconques dont l’action ou les réactions entraînent, même provisoirement, des effets nuisibles sur la
santé ou des dommages à la flore ou à la faune ou des modifications significatives du régime normal
d’alimentation en eau ou des limitations d’usage des zones de baignade.

Les produits et matériaux anti-fouling utilisés doivent respecter les normes en vigueur. Il est prévu la
tenue d’un registre dans lequel le bénéficiaire indique la dénomination des produits utilisés, le nom du
fabricant, les quantités utilisées, la composition chimique (avec liste complète des biocides et leur taux
de relargage dans le milieu naturel) ainsi que la périodicité et les modalités de pose de ces produits.
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TITRE VII : Disposit  ions diverses  

Ar  ticle 7-1   : Mesures de police

Les mesures de police qui sont nécessaires dans l’intérêt de la conservation de la dépendance, de la
sécurité publique et du bon ordre public sont prises par le préfet ou son représentant, le bénéficiaire
entendu.

Article 7-2 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

TITRE VIII : Ap  probation de la convention  

Article 8 : Approbation

La présente convention doit faire l’objet d’un arrêté préfectoral d’approbation, et lui être annexée.

Vu et accepté

A Logonna-Daoulas, le 15 décembre 2021

Le maire,

Signé

Fabrice FERRÉ

A Quimper, le 17 janvier 2022

Le préfet du Finistère

pour le préfet et par délégation,

le chef du service du littoral

Signé

Philippe LANDAIS

Annexe 1 : Plan de localisation du transfert de gestion
Annexe 2     :  Plan de masse de la dépendance

DDTM : ADOC n° 29-29137-0223
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ INTERPRÉFECTORAL DU 12 JANVIER 2022
modifiant l’arrêté interpréfectoral n° 2013311-0003 du 7 novembre 2013 modifié

autorisant l’occupation temporaire du domaine public maritime par une zone de
mouillages et d’équipements légers sur les secteurs (lieux-dits) « Le Port », 

« Grève Blanche / Castel-Bihan », « Kelenn », « Saint Carantec », « Penker / Cosmeur »,
« Clouet » et « Roch Glaz » sur le littoral de la commune de Carantec

LE PRÉFET DU FINISTÈRE
Officier de la Légion d’honneur

LE PRÉFET MARITIME DE L’ATLANTIQUE
Vice-amiral d'escadre

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code du tourisme ;

VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 modifié relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  interpréfectoral  n°  2013311-0003  du  7  novembre  2013  modifié  autorisant  l’occupation
temporaire du domaine public maritime pour une zone de mouillages et d’équipements légers sur les
secteurs  (lieux-dits)  « Le  Port »,  « Grève  Blanche  /  Castel-Bihan »,  « Kelenn »,  « Saint  Carantec »,
« Penker / Cosmeur », « Clouet » et « Roch Glaz » sur le littoral de la commune de Carantec accordée à
la commune de Carantec ;

VU la délibération du conseil municipal du 16 décembre 2021 par laquelle la commune de Carantec
sollicite la modification de l’arrêté interpréfectoral susvisé afin de régulariser la nouvelle délimitation de
la limite sud de la zone de mouillages et d’équipements légers sur le secteur (lieu-dit) « Kelenn » ;

CONSIDÉRANT que, suite à une erreur dans la délimitation de la limite sud de la zone de mouillages et
d’équipements légers sur le secteur (lieu-dit) « Kelenn », il convient d’en modifier les coordonnées géo-
référencées ;

CONSIDÉRANT que l’activité sur le domaine public maritime est du fait de ses caractéristiques et de
son emplacement compatible avec les objectifs  environnementaux du plan d’action pour le milieu
marin de la sous-région marine Manche – mer du Nord ;

355 rue Jurien de la Gravière – CS 12929
29229 BREST cedex
Tél : 02 29 61 28 30
www.finistere.gouv.f  r  
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SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1  ER  : 

• L’article  2  -  A.Délimitation,  paragraphe  4  de  l’arrêté  interpréfectoral  n°  2013311-0003  du  7
novembre 2013 modifié est modifié comme suit :

Secteur «     Kelenn     » d’une capacité de 115 mouillages     : Limites  

A : X = 191822,89 Y = 6863777,62 C = 191951 Y = 6863364

B : X = 192001,52 Y = 6863812,36 D = 191782 Y = 6863420

• L’annexe 4 est remplacée par celle annexée au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Les autres dispositions de l’arrêté interpréfectoral n° 2013311-0003 du 7 novembre 2013 modifié susvisé
sont maintenues en ce qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent acte.

ARTICLE 3 :

Le présent acte peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou à compter de sa publication pour les tiers intéressés :

    •  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Finistère  ou  hiérarchique  auprès  des  ministres
compétents ; l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception par l’autorité
administrative vaut décision implicite de rejet ; la décision rejetant ce recours peut faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Rennes, selon les voies citées ci-dessous, dans
un délai de deux mois à compter de la réception d’une décision expresse ou de la date à laquelle naît
une décision implicite ;

    •  d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de Rennes,  par voie postale ou par
l’application Télérecours citoyens accessibles par le site internet https://www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 :

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur départemental des territoires et de la
mer du Finistère,  la directrice départementale des finances publiques du Finistère/ service local  du
Domaine, le maire de Carantec sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère.

À Quimper, le 12 janvier 2022

Pour le préfet du Finistère
et par délégation,

le directeur départemental
des territoires et de la mer

Signé

Stéphane BURON

Pour le préfet maritime de l’Atlantique
et par délégation,

le directeur adjoint,
délégué à la mer et au littoral

Signé

Hugues VINCENT

Le présent arrêté a été notifié le 
Le chef de l’unité domaine public maritime Nord Finistère,

Denis SÈDE

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2022-01-12-00005 - Arrêté interpréfectoral du 12 janvier

2022 modifiant l'arrêté interpréfectoral n°2013311-0003 du 7 novembre 2013 modifié autorisant l'occupation temporaire du domaine

public maritime par une zone de mouillages et d'équipements légers sur les secteurs (lieux-dits) "Le Port", "Grève Blanche /

Castel-Bihan", "Kelenn", "Saint Carantec", "Penker / Cosmeur", "Clouet" et "Roch Glaz" sur le littoral de la commune de Carantec

107



Destinataires :
    • Bénéficiaire de l’autorisation
    • Direction départementale des finances publiques du Finistère/service local du Domaine
    • Préfecture maritime de l’Atlantique – Division action de l’État en mer - BRCM – CC46 – 29240 BREST 

cedex 9
    • Service Hydrographique et Océanographique de la Marine (SHOM)
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/pôle littoral et

affaires maritimes de Brest-Morlaix
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du 

littoral/UEGE
    • Direction départementale des territoires et de la mer/délégation à la mer et au littoral/ service du 

littoral/UAPL

DDTM : ADOC n° 29-29023-0383
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42, boulevard Dupleix 

29320 QUIMPER Cedex 

Tél : 02 98 76 29 29 

www.finistere.gouv.fr 

1 

 

 

Agence Régionale de Santé Bretagne 

Délégation départementale du Finistère 

 

ARRÊTÉ DU 13 JANVIER 2022 

AUTORISANT PAR DEROGATION LE CENTRE TECHNIQUE AGRO-ALIMENTAIRE « ADRIA », 
LABORATOIRE ACCREDITE SUIVANT LA NORME ISO/ CEI 17025, A EFFECTUER LA PHASE 
ANALYTIQUE DE L’EXAMEN DE DETECTION DU GENOME DU SARS-COV-2 PAR RT PCR  

 

LE PREFET DU FINISTERE 

Officier de la Légion d’honneur 

 

 

 

VU le code de la santé publique ; notamment les articles L6211-18 et L6211-19 ; 
 

VU le code rural et de la pêche maritime ; 
 

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 
 

VU la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ; 
 

VU la loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire ; 
 

VU la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021 portant diverses dispositions de vigilance sanitaire ; 
 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État 
dans les régions et départements ; 
 

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Philippe MAHE en qualité de préfet du Finistère ; 
 

VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie 
de crise sanitaire ; 
 

VU l’arrêté du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire ; 
 

VU l'avis favorable du laboratoire de biologie médicale « EUROFINS LABAZUR BRETAGNE » en date du 11 janvier 2022 ; 
 

CONSIDERANT que le nombre d’examens de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR à effectuer pour faire face 
à l’épidémie de Covid-19 est en constante augmentation ; 
 

CONSIDERANT que le laboratoire de biologie médicale « EUROFINS LABAZUR BRETAGNE » n’est plus en capacité 
d’effectuer un nombre suffisant d’examens de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR inscrit à la nomenclature 
des actes de biologie médicale pour faire face à la crise sanitaire ; 
 

CONSIDERANT que le représentant de l'Etat dans le département est habilité, en application de l'arrêté du 1er juin 2021 
susvisé, à autoriser, par dérogation aux dispositions de l'article L6211-18 du code de la santé publique et du I de l'article 
L6211-19 du même code, certains laboratoires utilisant des équipements et des techniques de biologie moléculaire à 
réaliser la phase analytique de l'examen de détection du génome du SARS-CoV-2 par RT PCR, et notamment les 
laboratoires accrédités suivant la norme ISO/ CEI 17025, pour venir en aide à un laboratoire de biologie médicale ;
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CONSIDERANT que dans ce contexte il y a lieu de mobiliser les ressources du laboratoire de biologie moléculaire du centre 
technique agro-alimentaire « ADRIA » pour renforcer les capacités de réalisation des examens de détection du génome 
du SARS-CoV-2 par RT PCR ; 
 

SUR PROPOSITION du directeur général de l’agence régionale de santé de Bretagne, 
 

 

ARRÊTE 

 

 

 

ARTICLE 1ER : Le laboratoire de biologie moléculaire du centre technique agro-alimentaire « ADRIA », laboratoire accrédité 
suivant la norme ISO/ CEI 17025 est autorisé à effectuer par dérogation aux dispositions de l'article L6211-18 du code de la 
santé publique et du I de l'article L6211-19 du même code, la phase analytique de l'examen de détection du génome du SARS-
CoV-2 par RT PCR. 
 

ARTICLE 2 : Les phases pré-analytiques et post-analytiques relèvent de la compétence des biologistes médicaux du laboratoire 
de biologie médicale « EUROFINS LABAZUR BRETAGNE ». 

Ceux-ci sont en charge de : 
- L’organisation des prélèvements, qui devront être effectués par les professionnels de santé habilités à les pratiquer 
chez la personne humaine et selon les règles de protection de l’opérateur (masques FFP2, lunettes, coiffe, gants à manchettes 
longues, surblouse en plastique, etc…) dans un environnement non confiné, leur enregistrement, leur colisage et des 
modalités pratiques de leur acheminement, 
- L’interprétation des résultats analytiques bruts produits par le laboratoire d’analyse, dans le contexte clinique de la 
personne humaine concernée, 
- La rédaction des compte-rendu d’examens, validés par le biologiste médical, mentionnant dans chaque cas le nom 
et l’adresse du laboratoire autorisé, 
- De leur communication auprès du médecin prescripteur et du patient, 
- Les cas positifs seront transmis par le biologiste médical humain à l’ARS Bretagne et à Santé Publique France.  
 

Les biologistes médicaux du LBM doivent également valider les procédures analytiques opérationnelles mises en œuvre dans 
ce cadre par le laboratoire d’analyse. 
Le site analytique concerné pour l'exécution de cette mission sera le suivant : 
ADRIA Développement 

ZA Créac’h Gwen 

29196 Quimper 

 

Les structures partenaires s’engagent à définir ensemble les modalités de fonctionnement et les responsabilités réciproques. 
 

ARTICLE 3 : Les examens seront réalisés dans le cadre d'une convention passée entre les deux laboratoires et donneront lieu 
à des compte-rendu d'examens validés par un biologiste médical, mentionnant, dans chaque cas, le nom et l'adresse du 
laboratoire autorisé. 
 

ARTICLE 4 : La présente autorisation prendra fin au plus tard à la cessation de la période de sortie de crise sanitaire en 
application de la loi n° 2021-1465 du 10 novembre 2021. 
Il pourra être mis fin à la présente autorisation avant la levée de l’état d’urgence sanitaire si le laboratoire de biologie médicale 
« EUROFINS LABAZUR BRETAGNE » était de nouveau en mesure d'effectuer l'examen de “détection du génome du SARS-CoV-
2 par RT PCR” inscrit à la nomenclature des actes de biologie médicale en nombre suffisant pour faire face à la crise sanitaire. 
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ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut être contesté par voie de recours devant le tribunal administratif de Rennes, dans un délai 
de deux mois à compter de sa notification pour l’intéressé ou de sa publication pour les tiers. Le tribunal administratif peut-
être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 
 

ARTICLE 6 : Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le directeur de cabinet du préfet du Finistère, le directeur 
général de l’agence régionale de santé Bretagne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère. 
 

 

 

 

 

 

 

Le préfet du Finistère,

Pour le préfet, le secrétaire général 











Christophe Marx
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ARRETE 

fixant les modalités de candidature pour l’agrément d’hydrogéologues en matière 

d’hygiène publique  

 

Le Directeur général 

de l’Agence régionale de santé 

 
 
VU Le code de la santé publique et notamment son article R.1321-14  
 
 
VU L’arrêté du 15 mars 2011 modifié du Ministre du Travail, de l’Emploi et de la 

Santé relatif aux modalités d’agrément, de désignation et de consultation des 
hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique, 

 
 
VU La circulaire DGS/EA4/2011/267 du 1er juillet 2011 du Ministre du Travail, de 

l’Emploi et de la Santé relatif aux modalités d’agrément, de désignation et de 
consultation des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique, 

 
. 

ARRETE 
 
 

Article 1 : L’appel à candidature pour l’agrément d’hydrogéologues en matière 
d’hygiène publique est déclaré ouvert pour la région Bretagne. 
Une liste régionale sera constituée avec un unique coordonnateur et un suppléant. Les 
hydrogéologues agréés seront amenés à intervenir sur les départements des Côtes 
d’Armor, du Finistère, d’Ille-et-Vilaine et du Morbihan. 

 
 

Article 2 : Les dossiers de candidature devront être déposés de manière dématérialisée 
à l’adresse électronique suivante : 
 
ars-bretagne-sante-environnement@ars.sante.fr 
 
En cas de difficulté, une version papier pourra être déposée à l’adresse suivante : 
 

ARS Bretagne 
6 place des Colombes –  
CS 14253  
35042 RENNES Cedex 
 

La demande d’agrément comprend un acte de candidature et un dossier comportant 
les informations décrites en annexe de l’arrêté ministériel du 15 mars 2011 susvisé. 
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Un exemple de cette demande pourra être téléchargé sur le site internet de l’ARS 
Bretagne www.ars.bretagne.sante.fr 
 
Les demandes devront être déposées avant le 15 mars 2022 délai de rigueur.  
Un accusé de réception du dossier sera adressé au demandeur. 
 
Article 3 : Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de chaque 
département et de la Préfecture de Région. 
 
 
Article 4 : Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé est chargé de 
l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

                                                               Fait à Rennes, le 14 janvier 2022 
 
 
 
                                                                Le Directeur général  
                                                de l’agence régionale de santé de Bretagne 
 Signé 
 Stephane Mulliez 
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DECISION N°2022-02 
 

De Madame la Directrice générale du Centre hospitalier 
universitaire de Brest, des Centres hospitaliers de Crozon, 

Landerneau, Lesneven, Saint-Renan et de l’EHPAD de 
Trébrivan portant délégation de signature 
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La Directrice générale, 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 6143-7, D. 6143-33 à 35, 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, 
Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, 
Vu le décret n°2005-921 modifié portant statut particulier des grades et emplois des personnels de 
direction des établissements publics de santé, 
Vu le décret n°2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements de santé, 
Vu le décret n°2010-425 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation financière et à l’investissement 
immobilier des établissements de santé, 
Vu le décret n°2016-524 du 27 avril 2016 relatif aux groupements hospitaliers de territoire, 
Vu le décret n°2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre des activités, fonctions 
et missions mentionnées à l’article L. 6132-3 du code de la santé publique, au sein des groupements 
hospitaliers de territoire, 
Vu le Décret n° 2005-920 du 2 août 2005 portant dispositions relatives à la direction de certains 
établissements mentionnés à l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, 
Vu le Décret 2018-255 et arrêté du 9 avril 2018, 
Vu le titre V de l’instruction M21 sur la comptabilité des établissements d’hospitalisation, relatif à la 
comptabilité du responsable des services économiques, 
Vu les conventions de direction commune,  
Vu le Décret du 14 août 2020 portant nomination de la directrice générale du centre hospitalier 
universitaire de Brest Mme FAVREL-FEUILLADE (Florence),  
Vu la prise de fonctions de Madame Florence FAVREL-FEUILLADE le 14 septembre 2020, 
Vu l’organigramme de direction, 
 

DECIDE 

 

 

Article liminaire de portée générale – Prise d’effet 

 
La présente décision prend effet à compter du 10 janvier 2022. Elle abroge la décision n°2021-63 du 1er 
juin 2021. Elle fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs, d’une publication sur les 
sites Intranet et Internet de l’établissement, d’un affichage dans le couloir de la Direction générale sur 
le site de Morvan.  
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I. Délégations générales  
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Directeurs adjoints 
  

 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Noémie SAINT-HILARY, Directrice générale adjointe, en 
cas d’absence ou d’empêchement de Madame Florence FAVREL-FEUILLADE, Directrice générale, pour 
tous les actes relatifs au CHRU de Brest, aux CH de Crozon, Landerneau, Lesneven, Saint-Renan, et à 
l’EHPAD de Trébrivan. 
 
Cette délégation vise notamment la signature des marchés et l’ensemble des actes, pris en qualité 
d’autorité investie du pouvoir de nomination, concernant l’ensemble du personnel, y compris les 
décisions individuelles relatives à la discipline, l’évolution de la carrière ou la rémunération. Sont 
également visées les décisions de suspension à titre conservatoire de l’ensemble des personnels 
médicaux et non médicaux.  

 
 

Article 2 – Délégataire secondaire 

 
En cas d’absence simultanée de Madame Florence FAVREL-FEUILLADE et de Madame Noémie SAINT- 
HILARY, délégation est donnée à Madame Fanny GAUDIN, Directrice adjointe, pour tous les actes ci-
dessus énumérés.  
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Directeur de la communication 
 

 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Aurélia DERISCHEBOURG, Directrice adjointe, pour 
l’ensemble des actes de gestion du service, notamment les documents suivants :  
 

- Bons de commande ; 
- Factures et certificats pour paiement ; 
- Courriers d’ordre général (à l’exception des courriers adressés aux Ministères et à l’Agence 

Régionale de Santé ; 
- Conventions de coopération, notamment dans le cadre de la culture ; 
- Conventions de stage.  

 
 

Article 2 – Délégataire secondaire 

 
Madame Anaïs BRIEC dispose de la délégation de signature pour : 

- Bons de commande ; 
- Factures et certificats pour paiement ; 
- Conventions de coopération, notamment dans le cadre de la culture. 

 
Pour l’ensemble des actes susvisés, en cas d’empêchement de Madame Aurélia DERISCHEBOURG, 
délégation de signature est donnée à Madame Isabelle GOURMELEN, Attachée d’administration 
hospitalière et à Madame Florence SAINT-CAS, dans le cadre de ses missions liées à communication.  
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Cadres de direction 
 

Article 1 – Objet  

 
Délégation de signature est donnée aux cadres de direction pour signer, dans leur domaine de 
responsabilité, tous les documents internes et externes, conventions de stage, notes, certificats et 
attestations, à l’exception :  

- Des réponses aux interventions émanant de personnalités politiques ; 
- Des notes de services d’ordre général ou réglementaire ; 
- Des marchés publics passés par chaque établissement, quel qu’en soit le montant ;  
- Des conventions de toute nature liant l’établissement à un organisme extérieur (ne sont pas 

concernés les contrats individuels relevant du domaine de la Direction des ressources 
humaines). 
 

Article 2 – Liste des cadres de direction 

 
La qualité de cadre de direction concerne :  
 

- Madame Florence AKLI, Directrice des soins 
- Madame Aude BAILLET-HERAULT, Directrice adjointe 
- Madame Sandrine BARANGER, Directrice adjointe, 
- Madame Isabelle BEGOC, Directrice adjointe, 
- Madame Sarah BODDY, Directrice adjointe, 
- Madame Sabine CAGNON, Directrice adjointe, 
- Madame Julie COTTENCEAU, Directrice adjointe,  
- Madame Christelle COLLEC, Directrice adjointe, 
- Madame Aurélia DERISCHEBOURG, Directrice adjointe, 
- Madame Stephanie DIOSZEGHY, Directrice ajointe,  
- Monsieur Yves DUVAL, Directeur adjoint, 
- Madame Fanny GAUDIN, Directrice adjointe, 
- Monsieur Arnaud GUYADER, Directeur adjoint,  
- Monsieur Yannick JESTIN, Directeur des soins, 
- Madame Laurence JULLIEN-FLAGEUL, Directrice des soins, 
- Monsieur Thibault JURVILLIER, Directeur adjoint, 
- Madame Sabine LAFFAY, Directrice adjointe, 
- Monsieur Cyril MARTIN, Directeur adjoint, 
- Madame Karin MASINI, Directrice adjointe, 
- Madame Claire MILLINER, Directrice adjointe, 
- Madame Nathalie MOLA, Directrice des soins, 
- Madame Sophie MAUNIER, Directrice adjointe, 
- Madame Anne NOAH, Directrice adjointe, 
- Monsieur Olivier OVAGUIMIAN, Directeur adjoint, 
- Madame Elisabeth PERETTI, Directrice adjointe,  
- Monsieur Frédéric PITEL, Directeur adjoint, 
- Monsieur Samuel REJIBA, Directeur adjoint, 
- Madame Anne ROUGNANT, Directrice adjointe, 
- Monsieur Ronan SANQUER, Directeur adjoint, 
- Madame Bénédicte SIMON, Directrice adjointe, 
- Monsieur Alain TROADEC, Directeur des soins. 

29170-CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE BREST - 29-2022-01-10-00014 - 2022-02 - Délégation de signature CHU de

Brest 121



Décision N°2022-02 de la Directrice générale du CHRU de Brest, des CH de Crozon, Landerneau, 
Lesneven, Saint-Renan et de l’EHPAD de Trébrivan portant délégation de signature 

 

8 

Directeurs de garde 
 

Article 1 – Objet  

 
En ce qui concerne le CHRU de Brest-Carhaix, les CH de Crozon, Landerneau, Lesneven, Saint-Renan et 
l’EHPAD de Trébrivan, délégation de signature est donnée aux cadres de direction pendant leur période 
d’astreinte administrative et dans les situations nécessitant une réponse urgente pour : 

- Tous les actes nécessaires à la gestion des malades ; 
- Tous les actes nécessaires à la continuité du service public ou au respect du principe de 

continuité des soins ; 
- Tous les actes conservatoires nécessaires à la sauvegarde des personnes et des biens et au 

maintien en fonctionnement des installations de l’ensemble des sites ; 
- Les dépôts de plainte auprès des autorités de police et de justice ; 
- Les assignations des personnels médicaux et non médicaux. 

 

Article 2 – Liste des directeurs de garde 

 
La qualité de directeur de garde concerne les cadres de direction statutairement habilités à participer 
aux astreintes de direction. Il s’agit de :  
 

- Madame Florence AKLI, Directrice des soins, 
- Madame Aude BAILLET-HERAULT, Directrice adjointe, 
- Madame Sandrine BARANGER, Directrice adjointe, 
- Madame Isabelle BEGOC, Directrice adjointe, 
- Madame Sarah BODDY, Directrice adjointe, 
- Madame Sabine CAGNON, Directrice adjointe, 
- Madame Julie COTTENCEAU, Directrice adjointe,  
- Madame Christelle COLLEC, Directrice adjointe, 
- Madame Stephanie DIOSZEGHY, Directrice ajointe,  
- Monsieur Yves DUVAL, Directeur adjoint, 
- Madame Fanny GAUDIN, Directrice adjointe, 
- Monsieur Arnaud GUYADER, Directeur adjoint,  
- Monsieur Yannick JESTIN, Directeur des soins, 
- Madame Laurence JULLIEN-FLAGEUL, Directrice des soins, 
- Monsieur Thibault JURVILLIER, Directeur adjoint, 
- Monsieur Stéphane LE ROUZIC, Directeur des soins, 
- Madame Karin MASINI, Directrice adjointe, 
- Monsieur Cyril MARTIN, Directeur adjoint,  
- Madame Claire MILLINER, Directrice adjointe, 
- Madame Nathalie MOLA, Directrice des soins, 
- Madame Sophie MAUNIER, Directrice adjointe, 
- Madame Anne NOAH, Directrice adjointe, 
- Monsieur Olivier OVAGUIMIAN, Directeur adjoint, 
- Madame Elisabeth PERETTI, Directrice adjointe, 
- Monsieur Samuel REJIBA, Directeur adjoint, 
- Madame Anne ROUGNANT, Directrice adjointe, 
- Monsieur Ronan SANQUER, Directeur adjoint, 
- Madame Bénédicte SIMON, Directrice adjointe, 
- Monsieur Alain TROADEC, Directeur adjoint.  
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II. Délégations relatives au CHRU de Brest 
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Coordonnateurs des sites hospitaliers 
 

Article 1 – Sites de Brest 

 
Délégation de signature est donnée à :  
 

- Madame Julie COTTENCEAU, Directrice référente des sites de Guilers, Delcourt-Ponchelet, 
Centre René Fortin,  

- Madame Sabine CAGNON, Directrice adjointe référente du site de la Cavale Blanche, 
- Madame Sandrine BARANGER, Directrice adjointe référente du site de Bohars, 
- Monsieur Cyril MARTIN, Directeur adjoint référent du site de Morvan, 

 
pour signer tous les documents internes et externes relatifs à la gestion des sites hospitaliers constituant 
les sites du CHRU de Brest, et notamment les courriers et notes concernant : 
 

- Les affaires courantes ; 
- Les courriers spécifiques aux sites hospitaliers ; 
- Les notes d’information ; 
- Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant du site.  

  

Article 2 – Site de Bohars 

 
En ce qui concerne le site psychiatrique de Bohars, délégation de signature est donnée à Madame 
Sandrine BARANGER pour les points suivants :  
 

1. Les procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des 
personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge ; 

2. Les procédures visées par l’Article 84 de la loi du 14 décembre 2020 ; 
3. Les procédures de mise sous protection de justice ; 
4. Les courriers d’ordre général ; 
5. Les ordres de mission délivrés dans le cadre de la sectorisation ; 
6. Les conventions de stage concernant les services de psychiatrie, à l’exception des secteurs 

cliniques, médico-techniques et de rééducation ; 
7. Les conventions concernant les activités thérapeutiques et les séjours thérapeutiques ; 
8. Les procès-verbaux de réquisition ; 
9. Les notes d’information. 

 

En cas d’empêchement de Madame Sandrine BARANGER, délégation de signature est donnée à Madame 

Pauline LE BIHAN, Attachée d’administration hospitalière pour les points 1-2-3-5-8-9 ainsi qu’à 

Mesdames Nolwenn LE GOFF et Aurélie GOLHEN, Adjoints des cadres hospitaliers et Mesdames Anne 

MANTEAUX et Louise FIXOT, Adjoints administratifs pour les points 1-2-5 et 8. 

Les week-ends et jours fériés, délégation de signature est donnée aux cadres supérieurs de santé et 

cadres de santé du Pôle de Psychiatrie pour le point 2, ainsi qu’à Mesdames Nolwennn LE GOFF et 

Aurélie GOLHEN, Adjoints des cadres hospitaliers et Mesdames Anne MANTEAUX et Louis FIXOT, 

Adjoints administratifs.  
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En ce qui concerne le service d’éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD), situé sur le site de 

Winnicott à Brest, Délégation de signature est donnée à Madame Sandrine BARANGER, puis à Monsieur 

Nicolas LE VERCHE, Cadre socio-éducatif responsable du SESSAD pour : 

- Tout courrier d’ordre général concernant le SESSAD 
- Toutes les procédures préconisées dans le cadre de la loi du 2 janvier 2002, rénovant l’action 

sociale et médico-sociale à appliquer au SESSAD. 
 

Article 3 – Site de Carhaix 

 
En ce qui concerne le site de Carhaix, délégation de signature est donnée à Monsieur Olivier 
OVAGUIMIAN. 
En cas d’empêchement de Monsieur Olivier OVAGUIMIAN, délégation de signature est donnée à 
Madame Julie COTTENCEAU, Directrice adjointe. 
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Pôle Stratégie, affaires médicales et coopérations territoriales 
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Secrétaire général et directeur des projets et de la coopération 

territoriale 

 
 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Ronan SANQUER, Directeur adjoint, pour signer tous les 
documents internes et externes relatifs à :  
 

- La stratégie ;  
- La gestion de la politique médicale et des soins, des projets et de la contractualisation ; 
- Les conventions de stage. 

 
 

Article 2 – Délégataire secondaire 

 
En cas d’empêchement de Monsieur Ronan SANQUER, délégation de signature est donnée à Madame 
Claire MILLINER et à Madame Bénédicte SIMON, Directeurs adjoints.  
 
En cas d’empêchement simultané de Monsieur Ronan SANQUER, de Madame Claire MILLINER et de 
Madame Bénédicte SIMON, délégation est accordée à Madame Laetitia Dolliou, Attachée 
d’administration hospitalière. 
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Directeur de la stratégie et des projets médicaux 

 
 

Article 1 – Délégation générale 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Claire MILLINER, Directrice adjointe en charge de la 
stratégie et des projets médicaux, pour signer tous les documents internes et externes relatifs à :  
 

- La stratégie ;  
- La gestion de la politique médicale et des soins, des projets et de la contractualisation ; 
- Les conventions de stage. 

 
 

 

Article 2 – Délégataire secondaire 

 
En cas d’empêchement de Madame Claire MILLINER, délégation de signature est donnée à Monsieur 
Ronan SANQUER et à Madame Bénédicte SIMON, Directeurs adjoints. 
 
En cas d’empêchement simultané de Madame Claire MILLINER, de Monsieur Ronan SANQUER, et de 
Madame Bénédicte SIMON, délégation est accordée à Madame Laetitia Dolliou, Attachée 
d’administration hospitalière. 
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Directeur des affaires médicales  
 

 

Article 1 – Délégation générale 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Bénédicte SIMON, Directrice adjoint en charge des 
affaires médicales, pour :  
 

- L’ensemble des courriers relatifs à la gestion du personnel médical (étudiants hospitaliers, 
internes, attachés, assistants, praticiens contractuels, praticiens hospitaliers, praticiens recrutés 
sur la base du 3° de l’article L.6152-1 du Code de la santé publique, personnels hospitalo-
universitaires et praticiens à diplôme hors Union européenne), hormis les sages-femmes et les 
médecins du travail contractuels sous statut non médical, pour tous les aspects relatifs à la 
gestion courante (carrière, paie développement professionnel continu, activité libérale, activité 
d’intérêt général, etc.), à l’exception des procédures disciplinaires et d’insuffisance 
professionnelle ; 
 

- L’ensemble des contrats de recrutement, attestations et décisions concernant ces mêmes 
personnes et notamment : 

o Décision de suspension à titre conservatoire, en application des dispositions de l’article 
L.6143-7 du Code de la santé publique ; 

o Congés maladies, autorisations d’absence, procès-verbaux d’installation ; 
o Nominations et cessations de fonction pour les personnels temporaires (étudiants, 

internes, attachés, assistants, chefs de clinique, assistants hospitaliers universitaires) ; 
o Conventions de stage pour les internes ; 
o Décisions d’affectation ; 
o Tableaux de garde et astreintes ; 
o Bons de commande et conventions de mise à disposition temporaire de personnels 

médicaux par des prestataires extérieurs ;  
o Assignations des personnels médicaux en cas de grève ou de tableaux de service non 

complets ; 
o Procès-verbaux de la Commission Médicale d’Etablissement et de l’ensemble des 

commissions mise en place par la CME ; 
o Ensemble des courriers relatifs à l’organisation du temps de travail médical et au 

développement professionnel continu ; 
o Ordres de mission concernant le personnel médical ; 
o Demandes de publication de postes médicaux à l’agence régionale de santé (tours de 

recrutement des PH) ; 
o Contrats d’engagement de service public exclusif et contrats d’activité libérale ; 
o Autorisations de cumul d’activité et de rémunération.  

 
Délégation permanente est donnée à Madame Bénédicte SIMON pour signer, dans la limite des crédits 
de dépenses qui lui sont notifiés, les engagements et les liquidations de dépenses relevant de la Direction 
des affaires médicales.  
 
En cas d’empêchement de Madame Bénédicte SIMON, délégation de signature est donnée à Monsieur 
Ronan SANQUER, Directeur adjoint, à Madame Claire MILLINER, directrice adjointe, pour l’ensemble des 
domaines précisés ci-avant.  
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Article 2 – Délégation ciblée 

 
Délégation permanente est donnée à Monsieur François BRAND, Attaché d’administration hospitalière, 
pour : 
 

- Les autorisations d’absence des internes ; 
- Les déclarations de service fait des médecins attachés ; 
- Les attestations de toutes natures. 

 
En cas d’empêchement de Madame Bénédicte SIMON, délégation de signature est donnée à Monsieur 
François BRAND pour l’ensemble des décisions à effet limité dans le temps (autorisations d’absence, 
formation médicale continue, certificats administratifs, etc.) ainsi que les décisions permettant d’assurer 
la continuité et à la permanence des soins, y compris les assignations de personnels médicaux en cas de 
grève ou de tableaux de service non complets.  
 
En cas d’empêchement simultané de Madame Bénédicte SIMON et de Monsieur François BRAND, 
délégation est accordée à Madame Véronique LE LANN, à Madame Hélène LEFEBVRE et à Madame 
Sandra MARCEL, adjointe des cadres hospitaliers, pour les décisions individuelles à effet limité dans le 
temps (autorisations d’absence, formation médicale continue, certificats administratifs, etc.).  
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Directeur de la politique gériatrique 

 
 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Julie COTTENCEAU, Directrice adjointe, pour ce qui 
concerne la gestion de la politique gérontologique.  
 

 

Article 2 – Délégataire secondaire 

 
En cas d’absence de Madame Julie COTTENCEAU, délégation est donnée à Monsieur Ronan SANQUER, 
Directeur adjoint.  
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Directeur de la politique de santé mentale 

 
 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Sandrine BARANGER, Directrice adjointe, pour ce qui 
concerne la gestion de la politique  de santé mentale.  
 

 

Article 2 – Délégataire secondaire 

 
En cas d’absence de Madame Sandrine BARANGER, délégation est donnée à Monsieur Ronan SANQUER, 
Directeur adjoint.  
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Pôle Investissement / Achat 
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Directeur des achats et de la logistique 
 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation permanente est accordée à Monsieur Cyril MARTIN, Directeur adjoint puis en cas 
d’empêchement à Mesdames Frédérique PAULOU et Carole POPLIN, Attachées d’administration 
hospitalière, Marlène TURGEON KERROS, Adjoint Administratif et à Monsieur Benjamin BERGOGNE, 
Ingénieur, pour signer les documents suivants : 

- bons de commandes / actes d’achat, 
- certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des factures), 
- lettres de notification, toutes décisions, attestations, certificats, documents et 

correspondances relatifs à l’exécution des marchés publics, 
- courriers concernant la gestion courante de la Direction fonctionnelle, 
- assignation des personnels du service en cas de grève. 

 

Article 2 – Délégataires secondaires 

 

1. En cas d’empêchement de Monsieur Cyril MARTIN, de Mesdames Frédérique PAULOU et Carole 
POPLIN, Attachées d’administration hospitalière, Marlène TURGEON KERROS, Adjoint 
Administratif et de Monsieur Benjamin BERGOGNE, Ingénieur, délégation est donnée à 
Monsieur Yves DUVAL, Directeur adjoint, pour signer ces documents,  
 
Ainsi que dans les secteurs logistiques : 

- Madame Sandrine BERUARD, Ingénieur hospitalier, dans les secteurs de la blanchisserie 
hospitalière, du bionettoyage, des transports de bien et de personnes, de la gestion des déchets 
et de la collecte, ainsi que de la restauration.  

- Madame Aline QUEAU-COMMAULT, Ingénieur hospitalier, dans le secteur de la restauration.  
 

Article 3 – Dépenses spécifiques 

 
Pour la signature des bons de commande/actes d’achats et certification de conformité des quantités 
livrées et facturés relatifs aux : 
 

- Dépenses concernant la restauration :  
Délégation permanente est accordée à Mesdames Sandrine BERUARD et Aline QUEAU-COMMAULT, 

Ingénieurs hospitaliers. 

En cas d’empêchement de Mesdames Sandrine BERUARD et Aline QUEAU-COMMAULT, la délégation 

est accordée à Madame Céline BRANELLEC, Diététicienne, à Madame Laurence CORNEC et Madame 

Françoise DAMIEN, Techniciennes supérieures hospitalières et à Monsieur Yann-Mikael BLEAS, 

Technicien hospitalier.  

- Dépenses concernant les produits stockés :  
Délégation permanente est accordée à Anne COUPPEY, Technicien supérieur hospitalier. 

 

Article 4 – Marchés publics, contrats  
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En cas d’empêchement de Monsieur Cyril MARTIN, de Mesdames Frédérique PAULOU, Carole POPLIN 
et de Monsieur Benjamin BERGOGNE : 

Pour les marchés de travaux, Services et fournitures, délégation permanente est accordée à Monsieur 
Frédéric PITEL, Ingénieur. 

Pour les marchés Informatiques, délégation permanente est accordée à Monsieur Samuel REJIBA, 
Directeur des systèmes d’informations. 
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Directeur équipements biomédicaux 
 
 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation permanente de signature est donnée à Monsieur Yves DUVAL, Directeur adjoint chargé des 
achats et équipements médicaux, pour les documents suivants :  
 

- Bons de commande ; 
- Factures et certificats pour paiement ; 
- Notifications, copies certifiées conformes et certificats administratifs dans le cadre des 

marchés ; 
- Courriers concernant la gestion courante du service ; 
- Assignations des personnels en cas de grève ; 
- Conventions de stage. 

 

Article 2 – Délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement de Monsieur Yves DUVAL, délégation de signature est donnée à Monsieur Cyril 
MARTIN, Directeur adjoint, pour tous les actes listés à l’article 1. 
 

Article 3 – Délégataires tertiaires 

 
En cas d’empêchement simultané de Monsieur Yves DUVAL et de Monsieur Cyril MARTIN, délégation de 
signature est donnée à Madame Sandie MELLIN, ingénieur biomédical et à Monsieur Dominique PICHON 
et Madame Anastasia TCHIRKOVA, Techniciens supérieurs hospitaliers, responsables achats, pour signer 
ces mêmes documents, à l’exception des actes relatifs aux procédures d’achat de classe 2 et de classe 6 
supérieures à 100 000 € HT et des assignations des personnels en cas de grève.   
 

Article 4 – Délégataires quaternaires  

 
En cas d’empêchement simultané de Monsieur Yves DUVAL, de Madame Sandie MELLIN et de Monsieur 
Dominique PICHON, délégation de signature est donnée à : 
 

- Monsieur Kévin BELLENGER et Monsieur Yann EVRARD, ingénieurs biomédicaux, pour la 
signature des bons de commande, actes d’achat et factures de classe 6 dont le montant est 
compris entre 0 € et 20 000 € HT ;  

- Monsieur Jacques JUBIL, Madame Aurore PERENNOU et Monsieur Jean-François CAM, 
Techniciens supérieurs hospitaliers, pour les dépenses de classe 6 dont le montant est inférieur 
à 15 000 € HT. 
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Directeur des travaux et de l’architecture 
 

Article 1 

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Frédéric PITEL, Ingénieur, pour l’ensemble des actes de 
gestion courante relative à la Direction des travaux et de l’architecture, notamment les documents 
suivants :  
 

- Bons de commande et actes d’achat ; 
- Certifications de conformité des quantités livrées et facturées ; 
- Lettres de notification, ordres de service pour les gros travaux et réparations amortissables, 

toutes décisions, attestations, correspondances, tous certificats et documents relatifs à 
l’exécution des marchés publics ; 

- Courriers d’ordre général ; 
- Assignations des personnels en cas de grève ; 
- Autorisations d’urbanisme ; 
- Conventions ou autorisations d’occupation temporaire du domaine hospitalier ou d’un foncier 

d’un tiers public ou privé ; 
- Plans de prévention ; 
- Habilitations de formation ; 
- Conventions de stage. 

 
En cas d’empêchement de Monsieur Frédéric PITEL, délégation courante est donnée, par ordre 
préférentiel, à Messieurs Emmanuel MAHEO, Ingénieur, Philippe LE GOFF, Ingénieur, Joffrey GERVAISE, 
Ingénieur, et à Madame Carole POPLIN, Attachée d’administration hospitalière.  
En cas d’empêchement simultané de Monsieur Frédéric PITEL et de Messieurs Emmanuel MAHEO, 
Philippe LE GOFF et Joffrey GERVAISE et de Madame Carole POPLIN, délégation de signature pour les 
documents ci-dessus énumérés est donnée à Messieurs Cyril MARTIN et Yves DUVAL, Directeurs 
adjoints.  
 

Article 2 

 
Pour les plans de prévention, délégation de signature est donnée à Monsieur Frédéric PITEL, puis par 
ordre préférentiel à Monsieur Emmanuel MAHEO, Ingénieur, Monsieur Philippe LE GOFF, ingénieur et 
Monsieur Joffrey GERVAISE, ingénieur. 
En cas d’empêchement simultané de Messieurs Frédéric PITEL, Emmanuel MAHEO, Philippe LE GOFF et 
Joffrey GERVAISE, délégation de signature est accordée à Monsieur Melaine PINEL, technicien supérieur 
hospitalier et Monsieur Nicolas QUINQUIS, technicien supérieur hospitalier, pour les sites hospitaliers 
de La Cavale Blanche et Guilers, Madame Stéphanie CESARO, ingénieure, Monsieur Mickaël MAGUEUR, 
Technicien supérieur  hospitalier et Monsieur Sylvain PERCHIRIN, technicien supérieur hospitalier pour 
les sites de l’Hôpital Morvan, de l’hôpital de Bohars, de Delcourt-Ponchelet et de Winnicott, et Messieurs 
Mickaël BALLER et Sylvain BOLZER, Technicien supérieur et Technicien pour le site de Carhaix. 
 

Article 3 

 
En ce qui concerne les travaux, délégation de signature est donnée aux personnes suivantes pour la 
signature des bons de commande, actes d’achat et certificats de conformité des quantités livrées et 
facturées (liquidation des factures) :  
 
Pour les dépenses de travaux d’un montant compris entre 0 et 50 000 € HT demandées ou suivies par 
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les responsables d’ateliers, délégation de signature est accordée à Monsieur Emmanuel MAHEO pour 
l’ensemble des sites Messieurs Mickaël BALLER et Sylvain BOLZER pour le site de Carhaix, pour signer ces 
documents. 
 
 
En cas d’empêchement de Monsieur MAHEO, délégation est donnée à Madame Stéphanie CESARO, 

Messieurs Mickaël MAGUEUR, Sylvain PERCHIRIN, Melaine PINEL et Nicolas QUINQUIS. 

Pour les dépenses de travaux d’un montant compris entre 0 et 50 000 € HT demandées ou suivies par le 
responsable sécurité incendie des sites de Brest, Monsieur David VIE, des sites extérieurs, Monsieur 
Marc DENIEL et du site de Carhaix, Monsieur Thierry NOHAIC, délégation de signature est accordée à 
Monsieur Joffrey GERVAISE pour signer ces documents. 
En cas d’empêchement de Monsieur Joffrey GERVAISE, délégation de signature est accordée à Messieurs 
David VIE, Thierry NOHAIC ou Marc DENIEL.  
 
Pour les dépenses de travaux d’un montant compris entre 0 et 50 000 € HT demandées par Messieurs 
Frédéric PITEL, Emmanuel MAHEO, Philippe LE GOFF, Stéphanie CESARO, Mickaël BALLER, Sylvian 
BOLZER, Sébastien CORROLEUR, Jean-Jacques PETTON, Benoit THOMAS, Dominique ROMAGNE, Patrick 
SPANNEUT, Erwan LE LANN et Monsieur Paul VAULOUP, délégation de signature leur est accordée. 
Pour les dépenses de travaux dont le montant est supérieur à 50 000 € HT, délégation de signature est 
accordée à Messieurs Cyril MARTIN et Frédéric PITEL ainsi qu’à Madame Carole POPLIN pour signer ces 
documents. 

 

 

Article 4 

 
En ce qui concerne les dépenses de services, pour la signature des bons de commande, actes d’achat et 
certificats de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des factures), délégation de 
signature est accordée à Messieurs Cyril MARTIN et Frédéric PITEL, puis, en cas d’absence, à Madame 
Carole POPLIN.  
 

Article 5 

 
En ce qui concerne les fournitures, délégation de signature est donnée aux personnes suivantes pour la 
signature des bons de commande, actes d’achat et certificat de conformité des quantités livrées et 
facturées (liquidation des factures) : 
 

− Pour les dépenses de fournitures d’un montant compris entre 0 et 15 000 € HT, délégation de 
signature est accordée à Messieurs Emmanuel MAHEO et Stéphane TRAVERS et à Madame 
Carole POPLIN ; 
 

− Pour les dépenses de fournitures d’un montant supérieur à 15 000 € HT, délégation de signature 
est accordée à Messieurs Frédéric PITEL et Cyril MARTIN, à Madame Carole POPLIN, puis, en cas 
d’empêchement simultané de Messieurs Frédéric PITEL et Cyril MARTIN et de Madame Carole 
POPLIN, à Monsieur Yves DUVAL. 
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Pôle Ressources 
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Directeur des ressources humaines  
 

 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation permanente est accordée à Madame Karin MASINI, Directrice adjointe, pour signer tous actes 
relatifs aux personnels non médicaux concernant :  
 

- Les décisions individuelles, courriers et attestations relatives aux personnels non-médicaux et 
aux sages-femmes et concernant le recrutement des agents et les nominations au choix dans un 
nouveau corps, à l’exception des décisions disciplinaires ;  

- Les décisions concernant les régies ; 
- La nomination des membres des jurys de concours de recrutement lorsque celle-ci est du ressort 

de l’autorité investie du pouvoir de nomination ; 
- La nomination des membres des commissions de sélection pour les personnels de catégorie C ; 
- La certification d’exactitude des décomptes de remboursement des frais de déplacement ; 
- Le système d’information relevant de la Direction des ressources humaines ; 
- Les ordres de mission concernant le personnel non médical, à l’exclusion des missions relatives 

à la recherche médicale. 
 

Article 2 – Délégataire secondaire  

 
En cas d’empêchement de Madame Karin MASINI, délégation est accordée à Madame Aude BAILLET-
HERAULT, Directrice adjointe, pour signer les documents concernant les domaines listés ci-dessus. 
 

Article 3 – Délégataires tertiaires 

 
En cas d’empêchement simultané de Madame Karin MASINI et de Madame Aude BAILLET-HERAULT, 
délégation pour signer ces mêmes documents est donnée à Mesdames Agnès LE SAOUT, Lorène FEGAR 
et Mayline GRILLAS, Attachées d’administration hospitalière, et à Madame Anne HENRY, adjoint des 
cadres hospitaliers sur le site de Carhaix, sur leurs domaines d’activité.  
 
Délégation de signature est accordée temporairement à Madame Lorène FEGAR, Attachée 
d’administration hospitalière pour le secteur de la protection sociale. 
 
Délégation de signature est accordée à Madame Laure LE SAUX, Ingénieure hospitalier, pour le secteur 
de la formation continue.   
 
Délégation de signature est accordée à Madame Céline ABJEAN, Ingénieur hospitalier, pour les 
documents relatifs à la rémunération à l’exception des décisions de paie destinées au Trésorier, des 
décisions de régie, des demandes de mandatement et des états de frais de déplacements.  
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Direction des soins 
 

 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Laurence JULLIEN-FLAGEUL, Directrice des soins, 
Coordonnatrice générale des soins, pour ce qui concerne la définition, la mise en œuvre, le suivi et 
l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques.  
 

Article 2 – Délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement de Madame Laurence JULLIEN-FLAGEUL, délégation de signature sont données 
à Madame Florence AKLI, Directrice des soins, Monsieur Yannick JESTIN, Directeur des soins et Madame 
Nathalie MOLA, Directrice de soins. 
 

Article 3 – Conventions de stage dans les unités de soins cliniques, médico-techniques et de 
rééducation 

 
En ce qui concerne toutes les conventions de stage relatives aux étudiants et élèves dans les unités de 
soins cliniques, médico-techniques et de rééducation, excepté le secteur administratif – HORS INSTITUT 
DE FORMATION CHRU-, délégation de signature est donnée à Madame Laurence JULLIEN-FLAGEUL, 
Directrice des soins, Coordonnatrice générale des soins. 
En cas d’empêchement de Madame Laurence JULLIEN-FLAGEUL, délégation de signature sont données 
à Madame Florence AKLI, Directrice des soins, Monsieur Yannick JESTIN, Directeur des soins et Madame 
Nathalie MOLA, Directrice de soins. 
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Directeur des finances, du contrôle de gestion et de la 

facturation et du parcours patient 
 
 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature à l’effet d’assurer les fonctions de directeur des finances et dans le cadre de la 
fonction d’ordonnateur suppléant au CHU de Brest est accordée à Monsieur Thibault JURVILLIER, 
Directeur adjoint. Cette délégation comprend les actes de gestion de trésorerie et les actes d’exécution 
des contrats d’emprunts, la déclaration et le paiement des impôts et taxes gérées par la direction des 
finances, la communication des documents budgétaires à des tiers. 
 

Article 2 – Délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement de Monsieur Thibault JURVILLIER, délégation de signature est donnée à Madame 

Sarah BODDY, directrice adjointe, et à Monsieur Sébastien AXELSSON et Monsieur Nicolas LOSTANLEN, 

Ingénieurs responsables de la gestion budgétaire et financière, Madame Charlotte PINET et Madame 

Estelle LOAEC, collaboratrices responsables de la gestion comptable et de la trésorerie. 

 

Article 3 – Domaine des recettes et de la facturation 

 
En ce qui concerne les décisions relatives au domaine spécifique de la Direction des recettes et de la 
facturation, délégation de signature est donnée à Madame Sarah BODDY pour signer les actes et 
documents relatifs à la facturation et à la gestion administrative des patients, notamment les 
conventions de mise en place du tiers payant avec les mutuelles ou leurs fédérations permettant une 
dispense de paiement des frais par les patients, les décisions liées à l’état civil et au pourvoi aux 
funérailles des patients sans proches connus, les décisions relatives à la gestion des régies, les éléments 
de tarification dépendant de l’établissement. 
 
En cas d’empêchement de Madame Sarah BODDY, délégation de signature est donnée à Madame 
Nathalie COMMEREUC, responsable du bureau des entrées, ainsi qu’à ses adjoints, Madame Tiphaine 
SOYER et Monsieur Guillaume KELLER. 

 

Article 4 – Service social 

 
En ce qui concerne les décisions relatives au Service social, délégation est donnée à Madame Sarah 
BODDY 
En cas d’empêchement de Mme Sarah BODDY, délégation de signature est donnée à Madame Jocelyne 
CHAVONET, faisant fonction de cadre supérieur socio-éducatif, et à Madame Christelle CAP, assistante 
sociale, pour signer les décisions du service social ainsi que les conventions de stage du service social. 
 
En cas d’empêchement de Madame COMMEREUC et ses deux adjoints, délégation est donnée à 
Madame Jocelyne CHAVONET et à Madame Christelle CAP pour pourvoir aux funérailles des patients 
décédés sans proches connus.  
 
 
  

29170-CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE BREST - 29-2022-01-10-00014 - 2022-02 - Délégation de signature CHU de

Brest 142



Décision N°2022-02 de la Directrice générale du CHRU de Brest, des CH de Crozon, Landerneau, 
Lesneven, Saint-Renan et de l’EHPAD de Trébrivan portant délégation de signature 

 

29 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pôle transformation, qualité, systèmes d’informations, 

innovation, recherche 
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Directeurs de la transformation numérique et des systèmes 

d’informations 
 

 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Samuel REJIBA et Madame Christelle COLLEC, Directeurs 
de la transformation numérique et des systèmes d’informations, pour l’ensemble des actes de gestion 
courante, notamment les documents suivants :  
 

- Bons de commande (dépenses d’investissements et d’exploitation) ; 
- Certificats de conformité des quantités livrées et facturées ; 
- Lettres de notification, ordres de service, toutes décisions, attestations, correspondances et tous 

certificats et documents relatifs à l’exécution des marchés publics ; 
- Contrats de maintenance, d’assistance informatique et d’abonnement ainsi que leurs actes 

modificatifs ; 
- Courriers d’ordre général (à l’exception des courriers adressés aux Ministères et à l’Agence 

Régionale de Santé) ; 
- Actes attestant des opérations de vérifications et d’admission (attestation d’intervention, 

attestation de service fait, vérification d’aptitude, vérification de service régulier, procès-verbal 
de réception ou d’admission) ; 

- Conventions de stage.  
 
 

Article 2  

 
En cas d’empêchement de Madame Christelle COLLEC et de Monsieur Samuel REJIBA, délégation de 

signature pour ces documents est donnée à Messieurs Patrick JACQUEMIN et Jean-Pierre PALLIER, à 
l’exception des factures et bons de commandes relatifs à des dépenses supérieures à 20 000 € HT. 
 
En cas d’empêchement simultané de Madame Christelle COLLEC et de Monsieur Samuel REJIBA, de 

Messieurs Patrick JACQUEMIN et Jean-Pierre PALLIER, délégation de signature pour ces documents est 
donnée à, Monsieur Yves DUVAL et Monsieur Cyril MARTIN. 
 
Pour l’ensemble des actes susvisés, en cas d’empêchement de Madame Christelle COLLEC et de 
Monsieur Samuel REJIBA, un avis technique doit être demandé avant signature à Messieurs Jean-Pierre 
PALLIER, Patrick JACQUEMIN. 
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Directeur des usagers, de la qualité et des affaires juridiques 
 

 

Article 1 – Délégataire  

 
Délégation de signature est donnée à Madame Sabine LAFFAY, Directrice adjointe, pour les documents 
liés à la qualité et à la gestion des risques et à Madame Elisabeth PERETTI, directrice adjointe, pour les 
documents liés aux relations avec les usagers. 
En l’absence de Madame Sabine LAFFAY, directrice adjointe, délégation de signature est donnée à 
Madame Elisabeth PERETTI pour les documents liés à la qualité et la gestion des risques. 
En l’absence de Madame Elisabeth PERETTI, directrice adjointe, délégation de signature est donnée à 
Madame Sabine LAFFAY pour les documents liés aux relations avec les usagers. 
 
 

Article 3 – Affaires juridiques : délégataire primaire 

 
En ce qui concerne les affaires juridiques et les questions d’éthique, délégation de signature est donnée 
à Madame Elisabeth PERETTI pour : 
 

- Les déclarations de sinistre aux titulaires des marchés d’assurance du CHRU de Brest 
(responsabilité hospitalière, dommages aux biens), puis leur gestion ; 

- Les contrats de partenariat et de collaboration d’un montant inférieur à 200 000 € ; 
- Les contrats de prestation de service d’un montant inférieur à 200 000 € ; 
- Les procès-verbaux de saisie de dossiers médicaux ; 
- Les courriers courants intérieurs et extérieurs ; 
- La gestion des dossiers de propre assureur qui lui sont confiés (y compris la signature des 

mémoires et actes de procédure liés à ces contentieux) ; 
- Les fins de non-recevoir et accords transactionnels (dans la limite de la franchise) ; 
- Les attestations d’assurance. 

 
 
 

Article 4 – Affaires juridiques : délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement de Madame Elisabeth PERETTI, délégation est donnée, pour les actes concernant 
le CHRU de Brest, à Monsieur Morgan LE MAY, juriste. En cas d’empêchement simultané de Madame 
Elisabeth PERETTI et de Monsieur Morgan LE MAY, délégation est donnée à Madame Sabine LAFFAY, 
Directrice adjointe.  
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Directeur de la recherche et de l’innovation 

 
 

Article 1 – DRCI : Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Fanny GAUDIN, Directrice adjointe chargée de la 
Direction de la recherche clinique et de l’innovation (DRCI), pour l’ensemble des documents relatifs au 
fonctionnement administratif de la DRCI du CHRU de Brest dans le cadre de sa mission spécifique (appels 
d’offre, promotions, etc.).  
 
En ce qui concerne la recherche, délégation de signature est donnée à Madame Fanny GAUDIN pour :  
 
 

- L’ensemble des courriers relatifs à la Recherche ; 
- Les protocoles de recherche portés par l’Etablissement ; 
- Les demandes d’autorisation à l’ANSM ; 
- Les demandes d’avis au Comité de protection des personnes ; 
- Le signalement des événements indésirables graves à l’ANSM ; 
- Les rapports annuels de sécurité ; 
- Les rapports finaux et résumés des rapports finaux des études ; 
- Les contrats promoteur-investigateur des protocoles de recherche portés par l’Etablissement ; 
- Les contrats d’assurance relatifs à la recherche ; 
- Les conventions avec les promoteurs extérieurs et les conventions avec les centres associés dans 

le cadre des promotions internes ; 
- Les conventions de soutien financier d’un montant inférieur à 200 000 € ; 
- Les conventions de collaboration ou de partenariat d’un montant inférieur à 200 000 € ; 
- Les conventions de prestations de services d’un montant inférieur à 90 000 € ; 
- Les comptes-rendus financiers ; 
- Les réponses aux appels d’offre « recherche » ;  
- Les bons de commande/actes d’achat ; 
- Les factures et certificats de paiement ; 
- Les ordres de mission des personnels non médicaux et médicaux dans le cadre de la recherche ; 
- Les conventions de stage.  

 

Article 2 – DRCI : Délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement de Madame Fanny GAUDIN, délégation de signature est donnée à Madame 
Valentine GUITON, responsable des recherches interventionnelles, et à Monsieur Marc POTIN, 
responsable de la gestion de la DRCI, pour les actes ci-dessus énumérés, excepté pour les réponses aux 
appels d’offre, et à Madame Sabine RIBAN, Cadre Supérieur de Santé du CIC, pour les actes relevant de 
son champ d’activité. 
 

Article 3 – Instituts et écoles : délégataires primaires 

 
Délégation permanente est donnée, pour signer toutes les pièces courantes des instituts et écoles 
relevant de leur responsabilité, y compris les conventions de stage des élèves ou étudiants relevant de 
ces instituts ou écoles, les conventions de formation initiale et continue et les indemnités 
d’enseignement (hormis les enseignements qui font l’objet d’une convention spécifique), à : 
 

- Madame Fanny GAUDIN, Directrice adjointe, responsable des écoles. 
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- Monsieur Alain TROADEC, Directeur des soins, Coordonnateur général des Instituts de formation 
(préparation du budget, taxe d’apprentissage), de l’Institut de formation des masseurs-
kinésithérapeutes (IFMK), de l’Institut de formation des cadres de santé (IFCS) .de l’Institut de 
formation en soins infirmiers (IFSI), de l’Ecole d’infirmiers de bloc opératoire (IBODE) et de 
l’Ecole d’infirmiers anesthésistes (EIADE) et de la formation continue.  

- Monsieur Camille BODO, Directeur de l’Institut de formation des aides-soignants (IFAS), 
- Monsieur Franck HAUMAITRE, Directeur de l’Institut de Formation des Psychomotriciens (IFP) 

 

Article 4 – Instituts et écoles : délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement de Monsieur Alain TROADEC sont habilités à signer :  

- Madame Karin MASINI, Directrices adjointes, pour l’ensemble des écoles et instituts précités ;  
- Madame Elisabeth RICHARD, cadre supérieur de santé, pour la formation des masseurs-

kinésithérapeutes ; 
- Monsieur François JAMET, cadre supérieur de santé à l’IFCS pour la formation des cadres de 

santé ; 

- Madame Nathalie KERGARAVAT, Cadre supérieur de santé, pour la formation IFSI, 
- Madame Dominique PENGAM, Cadre supérieur de santé, pour les formations IBODE et 

IADE, 
- Madame Marie-Hélène RIVOALLAND, Adjoint des Cadres Hospitaliers  

 

En cas d’empêchement de Monsieur Camille BODO à l’IFAS ou de Monsieur Franck HAUMAITRE à 
l’IFP, délégation est donnée à : 
 

- Monsieur Alain TROADEC, Coordonnateur Général des Instituts 
- Madame Marie-Hélène RIVOALLAND, Adjoint des Cadres Hospitaliers ; 
- Madame Rachel KERVENNIC, cadre de santé, pour la gestion des stages du CHRU ;  

 
 

Article 5 – Centre d’enseignement des soins d’urgence (CESU) 

 
Délégation est accordée au Docteur Ytaf LARROCHE, médecin urgentiste au SAMU, au Centre 15 et au 
CESU, pour signer les conventions de formation au CESU.  
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Directeur du fonds de dotation Innovéo et du mécénat 
 

Article 1 – Délégataire  

 
Délégation de signature est donnée à Madame Florence SAINT-CAS, Directrice du fonds de dotation. 
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Responsable du pôle Pharmacie 
 

 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Virginie COGULET, Pharmacien Chef de pôle, pour :  
 

- L’engagement et la signature des bons de commande ;  
- La certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des factures) ; 
- Les certificats administratifs dans le cadre des marchés publics ; 
- Lettres de rejet ; 
- Actes d’engagement ; 
- Résiliations ; 
- Avenants ; 
- Rapports accompagnant les avenants ; 
- Lettres de notification ; 
 

Et tout autre document relatif aux marchés publics conclus par le Pôle Pharmacie du C.H.R.U. de 

Brest. 

 

Article 2 – Délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement de Madame Virginie COGULET, délégation de signature est donnée aux 
Pharmaciens suivants :  
 

- Pour les commandes et les factures de médicaments : Madame Laurie DEL PUPPO-RESSEGUIER, 
Madame Gaëlle LARHANTEC, Madame Mariannick LE BOT, Monsieur Philippe LORILLON, 
Monsieur Joachim LELIEVRE, Madame Nathalie MUGNIER, Madame Maud PERENNES 
CIROTTEAU, Madame amandine TAPON, Madame Sylvie MERCIER et Monsieur Antoine 
LECOMTE, Pharmaciens 

- Pour les commandes et les factures de dispositifs médicaux : Madame Isabelle LE DU, Madame 
Catherine L’EILDE-BALCON, Madame Caroline LOUEILLET, Madame Cécile LE RESTE, Monsieur 
Antoine LECOMTE. 
 

Article 3 – Délégataires tertiaires 

 
En cas d’empêchement de Madame Virginie COGULET et des pharmaciens précités, délégation de 
signature est donnée à Madame Laëtitia SEILLER et Monsieur Fabian ALLOT, Techniciens supérieurs 
hospitaliers, pour la certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des 
factures), les lettres de notification, toutes décisions, attestations, correspondances et tous certificats 
et documents relatifs au lancement et à l’exécution des marchés publics.  
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Responsable de l’Institut de médecine légale 
 

 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée au Docteur Emilie MARTIN-OZANNE, médecin légiste, responsable 
de l’Institut médico-légal du CHRU de Brest pour l’ensemble des documents de gestion courante de 
l’Institut médico-légal du CHRU de Brest. 
 
Délégation est donnée au Docteur Emilie MARTIN-OZANNE pour la signature des documents attestant 
de la réception des réquisitions judiciaires.  
 

Article 2 – Délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement du Docteur Emilie MARTIN-OZANNE, délégation est donnée au Docteur Claire 
SACCADY, médecin légiste, au Docteur Benoît SUPLY, médecin légiste, et au Docteur Alain ZERILLI, 
odontologue, rattachés à l’Institut médico-légal de Brest, pour la signature des documents attestant de 
la réception des réquisitions judiciaires. 
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III. Délégations relatives aux établissements en direction 
commune avec le CHRU de Brest 
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Centre hospitalier de Landerneau 
 

 

Article 1 – Affaires générales 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER, Directrice adjointe et Directrice 
déléguée du CH de Landerneau, puis à Mesdames Anne ROUGNANT et Anne NOAH, Directrices 
adjointes, et à Monsieur Yannick JESTIN, Directeur des soins, pour signer tous les documents internes et 
externes relatifs à la gestion du CH de Landerneau, notamment les courriers et notes concernant : 
 

- Les affaires courantes ; 
- Les notes de service et d’information ; 
- Les réquisitions ; 
- Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant du site, à l’exception 

des conventions conclues par le CH de Landerneau impliquant significativement la stratégie ou 
les moyens de l’établissement.  

  
 

Article 2 – Affaires médicales 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne NOAH, Directrice adjointe puis à Madame 
Bénédicte SIMON, Directrice adjointe, pour :  
 

- L’ensemble des courriers relatifs à la gestion du personnel médical (étudiants hospitaliers, 
internes, attachés, assistants, praticiens contractuels, praticiens hospitaliers, praticiens recrutés 
sur la base du 3° de l’article L.6152-1 du Code de la santé publique et personnels hospitalo-
universitaires), hormis les sages-femmes et les médecins du travail contractuels, pour tous les 
aspects relatifs à la gestion courante (carrière, paie développement professionnel continu, 
activité libérale, activité d’intérêt général, etc.), à l’exception des procédures disciplinaires et 
d’insuffisance professionnelle ; 
 

- L’ensemble des contrats de recrutement et décisions concernant ces mêmes personnes et 
notamment : 
 

o Décisions de suspension à titre conservatoire, en application des dispositions de l’article 
L.6143-7 du Code de la santé publique ;  

o Congés maladies, autorisations d’absence, procès-verbaux d’installation ; 
o Nominations et cessations de fonction pour les personnels temporaires (étudiants, 

internes, attachés, assistants, chefs de clinique, assistants hospitaliers universitaires) ; 
o Conventions de stage pour les internes ; 
o Décisions d’affectation ; 
o Tableaux de garde et astreintes ; 
o Bons de commande et conventions de mise à disposition temporaire de personnels 

médicaux par des prestataires extérieurs ; 
o Assignations des personnels médicaux en cas de grève ; 
o Procès-verbaux de la Commission Médicale d’Etablissement et de l’ensemble des 

commissions mise en place par la CME ; 
o Ensemble des courriers relatifs à l’organisation du temps de travail médical et au 

développement professionnel continu ; 
o Ordres de mission concernant le personnel médical ; 
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o Demandes de publication de postes médicaux à l’agence régionale de santé (tours de 
recrutement des PH) ; 

o Contrats d’engagement de service public exclusif et contrats d’activité libérale ; 
o Autorisations de cumul d’activité et de rémunération.  

 
Délégation permanente est donnée à pour signer, dans la limite des crédits de dépenses qui lui sont 
notifiés, les engagements et les liquidations de dépenses relevant de la direction des affaires médicales.  
 
En cas d’empêchement de Madame Anne NOAH, délégation de signature est donnée à Madame Sophie 
MAUNIER et à Madame Bénédicte SIMON, pour l’ensemble des actes listés ci-dessus concernant les 

praticiens du CH de Landerneau.  
 
En cas d’empêchement simultané de Madame Anne NOAH, de Madame Bénédicte SIMON, de Madame 
Sophie MAUNIER, la délégation est accordée à Mesdames Alizée BEUREL et Sandra MARCEL adjointes 
des cadres hospitaliers, pour les décisions individuelles à effet limité dans le temps (autorisations 
d’absence, formation médicale continue, certificats administratifs, etc.). 
 

Article 3 – Affaires juridiques et questions d’éthique 

 
Délégation de signature est accordée à Madame Sophie MAUNIER, Directrice adjointe, et à Madame 
Elisabeth PERETTI, Directrice adjointe, pour signer les actes suivants :  
 

- Les déclarations de sinistre aux titulaires des marchés d’assurance du CHRU de Brest 
(responsabilité hospitalière, dommages aux biens), puis leur gestion ; 

- Les procès-verbaux de saisie de dossiers médicaux ; 
- Les courriers courants intérieurs et extérieurs ; 
- La gestion des dossiers de propre assureur qui lui sont confiés (y compris la signature des 

mémoires et actes de procédure liés à ces contentieux) ; 
- Les fins de non-recevoir et accords transactionnels (dans la limite de la franchise) ; 
- Les attestations d’assurance. 

 
En cas d’empêchement simultané de Madame Sophie MAUNIER et de Madame Elisabeth PERETTI, 
délégation est donnée à Mesdames Anne ROUGNANT et Anne NOAH, Directrices adjointes.  
 

Article 4 – Achats  

 
4.1. Passation de marchés publics 
 
Les décisions de délégation de signature pour ces domaines figurent dans la décision n°2017.208 de 
Monsieur le Directeur général du CHRU de Brest portant délégation de signature du Directeur de 
l’établissement support pour les marchés publics et aux contrats de concession, en date du 26 décembre 
2017.  
 
4.2. Exécution de marchés publics 
 

4.2.1. Filière pharmacie (dispositifs médicaux et médicaments) 
 

En ce qui concerne les actes relatifs aux marchés en phase d’exécution, délégation de signature est 
donnée à Madame Carole DEDUYER, en qualité de référent achats, puis à Madame Virginie QUEGUINER 
et M. Olivier AGNETTI, adjoints des cadres, sous réserve de la vérification conjointe de la pertinence du 
besoin par Madame Virginie COGULET, pharmacienne en charge de la filière d’achats du GHT « Produits 

29170-CENTRE HOSPITALIER REGIONAL UNIVERSITAIRE DE BREST - 29-2022-01-10-00014 - 2022-02 - Délégation de signature CHU de

Brest 153



Décision N°2022-02 de la Directrice générale du CHRU de Brest, des CH de Crozon, Landerneau, 
Lesneven, Saint-Renan et de l’EHPAD de Trébrivan portant délégation de signature 

 

40 

de santé » et de Madame Virginie COGULET, pharmacienne, cheffe de service au CH de Landerneau.  
 
 
En ce qui concerne l’approvisionnement, délégation permanente de signature est accordée Madame 
Virginie COGULET, pharmacienne cheffe de service, puis successivement à Madame Fabienne BOURHIS, 
praticien hospitalier, Madame Isabelle VINCENT, praticien hospitalier temps partiel et Madame Charlène 
LUCAS, praticien hospitalier, pour les documents suivants :  

- L’engagement et la signature des bons de commande ; 
- La certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des factures). 

 
4.2.2. Pôle logistique (équipements hôteliers, logistiques, médicaux, travaux, SIH) 

En ce qui concerne les actes relatifs aux marchés en phase d’exécution, délégation de signature est 
donnée à Madame Anne ROUGNANT, Directrice adjointe, et à Carole DEDUYER, en qualité de référent 
achats, puis à Madame Virginie QUEGUINER et M. Olivier AGNETTI, adjoints des cadres, sous réserve de 
la vérification conjointe de la pertinence du besoin par les directeurs des filières achats du GHT 
(Monsieur Yves DUVAL pour la filière « Biomédical et biologie », Monsieur Benjamin BERGOGNE pour la 
filière « Achats généraux).  

En ce qui concerne l’approvisionnement, délégation permanente de signature est accordée à Madame 
Sophie MAUNIER, Directrice adjointe, à Madame Anne ROUGNANT, Directeur adjoint, à Madame Carole 
DEDUYER, Attachée d’administration hospitalière, à et à Madame Virginie QUEGUINER et M. Olivier 
AGNETTI, Adjoints des cadres, pour les documents suivants :  

- L’engagement et la signature des bons de commande ; 
- La certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des factures).  

 

Article 5 – Finances, contrôle de gestion, recettes et facturation 

 
Délégation de signature à l’effet d’assurer les fonctions d’ordonnateur suppléant au CH de Landerneau 
est donnée à Madame Sophie MAUNIER, Directrice adjointe, puis à Mesdames Anne ROUGNANT et Anne 
NOAH, Directrices adjointes, et à Monsieur José LOPES ANDRADE, Attaché d’Administration Hospitalière. 
 
En ce qui concerne les décisions relatives au domaine spécifique du service de la facturation, délégation 
de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER pour toute correspondance, déclaration et 
autorisation se rapportant à l’activité de cette direction et Monsieur José LOPES ANDRADE, Attaché 
d’Administration hospitalière. 
 
Concernant les autorisations de transport de corps sans mise en bière de patients ou résidents décédés, 
délégation de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER et de Monsieur José LOPES ANDRADE. 
En cas d’absence de Madame Sophie MAUNIER et Monsieur José LOPES ANDRADE, délégation de 
signature est donnée aux agents assurant les permanences aux bureaux des entrées et au standard de 
l’établissement aux heures d’ouverture de ces services. En dehors des heures d’ouverture de ces 
services, délégation de signature est donnée aux directeurs de garde.  
 
Pour les déclarations de décès intervenus sur la commune de Landerneau et la signature des registres 
d’Etat civil des mairies, conformément à l’article 80 du Code civil, délégation de signature est donnée à 
Mesdames Stéphanie ABALLEA, Anne GUILLERM, Catherine HUAUME, Aurore KERNEIS, Thao PHUNG, 
Amélie VOURCH, Elisabeth STEPHAN, Céline TROADEC, Angélique L’HANTHOEN, Adjoints administratifs 
au bureau des entrées et au standard, et Alicia BUATHIER, Sandrine VAN HOUTTE, Adjointes 
administratives à l’accueil de l’EHPAD.  
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Article 6 – Ressources humaines 

 
Délégation permanente est accordée à Madame Anne NOAH, Directrice adjointe, pour signer tous actes 
relatifs aux personnels non médicaux concernant :  
 

- Les décisions individuelles, courriers et attestations relatives au personnel non-médical et aux 
sages-femmes et concernant le recrutement des agents et les nominations au choix dans un 
nouveau corps, à l’exception :  

o Des décisions de nomination des cadres supérieurs de santé, des ingénieurs et des 
attachés d’administration hospitalière ; 

o Des décisions disciplinaires ; 
- Les décisions concernant les régies ; 
- La nomination des membres des jurys de concours de recrutement lorsque celle-ci est du ressort 

de l’autorité investie du pouvoir de nomination ; 
- La nomination des membres des Commission de sélection pour les personnels de catégorie C ; 
- La certification d’exactitude des décomptes de remboursement des frais de déplacement ; 
- Le système d’information relevant de la Direction des ressources humaines ; 
- Les conventions de stage pour ce qui concerne les élèves sages-femmes, les étudiants des filières 

administrative, technique, logistique et sociale (étudiants psychologues, animateurs et 
assistants de service social) ;  

- Les ordres de mission concernant le personnel non médical, à l’exclusion des missions relatives 
à la recherche médicale. 

 
En cas d’empêchement de Madame Anne NOAH, délégation est accordée à Madame Marie LE GUEN, 
attachée d’administration hospitalière.  
 
En cas d’empêchement simultané de Madame Anne NOAH et de Madame Marie LE GUEN, délégation 
est accordée à Madame Sophie MAUNIER.  
 

Article 7 – Direction des soins 

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Yannick JESTIN pour ce qui concerne la définition, la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques. 
 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Yannick JESTIN, pour ce qui concerne les conventions de 
stage des élèves ou étudiants relevant de la filière soignante (à l’exception des élèves sages-femmes).   
 
En cas d’empêchement de Monsieur Yannick JESTIN délégation de signature est donnée à Madame 
Sophie MAUNIER. 
 
En cas d’empêchement simultané de Monsieur Yannick JESTIN et de Madame Sophie MAUNIER, 
délégation de signature est donnée à Mesdames Anne ROUGNANT ou Anne NOAH. 
 
 

Article 8 – Relations avec les usagers 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER pour signer l’ensemble des actes de 
gestion courante liés aux relations avec les usagers.  
 
Délégation de signature est également donnée à Madame Anne ROUGNANT concernant les réponses 
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aux courriers de réclamation relatifs à l’EHPAD et à Madame Sophie MAUNIER concernant les réponses 
aux courriers de réclamation en général.  

 

Article 9 – Système d’information hospitalier 

 

Délégation permanente de signature est accordée à Madame Sophie MAUNIER, à Madame Anne 
ROUGNANT, Directrice adjointe, à Madame Carole DEDUYER, Attachée d’administration hospitalière et 
en cas d’empêchement simultané à Madame Anne NOAH et à Madame Virginie QUEGUINER, Adjoint 
des cadres, pour les documents relatifs au système d’information hospitalier.  
 
 

Article 10 – Qualité et gestion des risques 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Sabine LAFFAY pour l’ensemble des actes de gestion 
courante, notamment les documents suivants :  
 

- Courriers d’ordre général (à l’exception des courriers adressés aux Ministères et à l’Agence 
Régionale de Santé) en matière de qualité et gestion des risques ;  

- Courriers aux organismes de certification et d’accréditation ; 
- Transmission des événements indésirables aux organismes concernés ; 

 
En cas d’empêchement de Madame Sabine LAFFAY, délégation de signature est donnée à Madame 
Sophie MAUNIER, puis à Mesdames Anne ROUGNANT ou Anne NOAH.  
 

Article 11 – Pôle de psychiatrie 

 
En ce qui concerne le pôle de psychiatrie du CH de Landerneau, délégation de signature est donnée à 
Madame Sophie MAUNIER pour les documents suivants :   

 
- Courriers d’ordre général ; 
- Conventions concernant les activités thérapeutiques et les séjours thérapeutiques ; 
- Notes d’information.  

 
En cas d’empêchement de Madame Sophie MAUNIER, délégation de signature pour ces mêmes 

documents est donnée à Madame Anne NOAH, Madame Anne ROUGNANT ainsi qu’à Monsieur Yannick 

JESTIN. 

En ce qui concerne les courriers liés aux procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits 
et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en 
charge et aux procédures de mise sous protection de justice, délégation de signature est donnée à 
Madame Sophie MAUNIER, Madame Anne NOAH, Madame Anne ROUGNANT, à Monsieur José LOPES 

ANDRADE ainsi qu’à Monsieur Yannick JESTIN. 

 

Article 12 – Communication 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne ROUGNANT, directrice des services économiques 
et logistiques et à Madame Isabelle GOURMELEN, Attachée d’administration hospitalière, pour 
l’ensemble des actes de gestion et de ses missions liées à la communication au CH de Landerneau, 
notamment les documents suivants :  
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- Bons de commande ; 

- Devis, factures et certificats pour paiement ; 

- Courriers d’ordre général (à l’exception des courriers adressés aux Ministères et à l’Agence 
Régionale de Santé ; 

- Conventions de coopération, notamment dans le cadre de la culture. 
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Centre hospitalier de Lesneven 
 

Article 1 – Affaires générales 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER, Directrice adjointe et 
Directrice déléguée du CH de Lesneven, puis à Mesdames Anne NOAH, Anne ROUGNANT, 
Directrices adjointes, pour signer tous les documents internes et externes relatifs à la gestion 
du CH de Lesneven, notamment les courriers et notes concernant : 

 
- Les affaires courantes ; 
- Les notes d’information ; 
- Les réquisitions ; 
- Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant du site. 

 
En ce qui concerne les courriers liés aux procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative 
aux droits et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux 
modalités de leur prise en charge et aux procédures de mise sous protection de justice, 
délégation de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER, puis à Mesdames Anne 
NOAH, Anne ROUGNANT, Directrices adjointes. 
 

Article 2 – Affaires médicales 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Anne NOAH, pour l’ensemble des actes 
concernant les praticiens du CH de Lesneven, à savoir : 
 

- L’ensemble des courriers relatifs à la gestion du personnel médical (étudiants 
hospitaliers, internes, attachés, assistants, praticiens contractuels, praticiens 
hospitaliers, praticiens recrutés sur la base du 3° de l’article L.6152-1 du Code de la 
santé publique et personnels hospitalo-universitaires), hormis les sages-femmes et 
les médecins du travail contractuels, pour tous les aspects relatifs à la gestion 
courante (carrière, paie, développement professionnel continu, activité libérale, 
activité d’intérêt général, etc.), à l’exception des procédures disciplinaires et 
d’insuffisance professionnelle ; 
 

- L’ensemble des contrats de recrutement et décisions concernant ces mêmes 
personnes et notamment : 

 
o Décision de suspension à titre conservatoire, en application des dispositions 

de l’article L.6143-7 du Code de la santé publique ; 
o Congés maladies, autorisations d’absence, procès-verbaux d’installation ; 
o Nominations et cessations de fonction pour les personnels temporaires 

(étudiants, internes, attachés, assistants, chefs de clinique, assistants 
hospitaliers universitaires) ; 

o Conventions de stage pour les internes ; 
o Décisions d’affectation ; 
o Tableaux de garde et astreintes ; 
o Bons de commande et conventions de mise à disposition temporaire de 

personnels médicaux par des prestataires extérieurs ; 
o Assignations des personnels médicaux en cas de grève ; 
o Procès-verbaux de la Commission Médicale d’Établissement et de l’ensemble 
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des commissions mise en place par la CME ; 
o Ensemble des courriers relatifs à l’organisation du temps de travail médical et 

au développement professionnel continu ; 
o Ordres de mission concernant le personnel médical ; 
o Demandes de publication de postes médicaux à l’agence régionale de santé 

(tours de recrutement des PH) ; 
o Contrats d’engagement de service public exclusif et contrats d’activité libérale 

; 
o Autorisations de cumul d’activité et de rémunération. 
 

En cas d’empêchement de Madame Anne NOAH, délégation de signature et de Madame 
Sophie MAUNIER, la délégation est accordée à Madame Marie LE GUEN, Attachée 
d’administration hospitalière, pour les décisions individuelles à effet limité dans le temps 
(autorisations d’absences, formation médicale continue, certificats administratifs, etc…). 
 

Article 3 – Affaires juridiques et questions d’éthique 

 
Délégation de signature est donnée successivement à Madame Sophie MAUNIER, Madame 
Anne NOAH, Madame Anne ROUGNANT, Directrices adjointes, et Monsieur Fabrice TY COZ, 
Attaché d’administration hospitalière, pour : 
 

- Les procès-verbaux de saisie de dossiers médicaux ; 
- Les courriers courants intérieurs et extérieurs ; 
 

 

Article 4 – Achats médicaux et non médicaux, équipements hôteliers, logistique, travaux, 

pharmacie 

 
4.1. Passation de marchés publics 
 
Les décisions de délégation de signature pour ces domaines figurent dans la décision 
n°2017.209 de Monsieur le Directeur général du CHRU de Brest portant délégation de 
signature du Directeur de l’établissement support pour les marchés publics et aux contrats 
de concession, en date du 26 décembre 2017.  
 
 
4.2. Exécution de marchés publics 
 

4.2.1. Filière pharmacie (dispositifs médicaux et médicaments) 
 
En ce qui concerne les actes relatifs aux marchés en phase d’exécution, délégation de 
signature est donnée à Madame Anne ROUGNANT, Directrice adjointe, et Madame Carole 
DEDUYER, en qualité de référente achats, puis à Monsieur Olivier AGNETTI, Adjoint des 
Cadres sous réserve de la vérification conjointe de la pertinence du besoin par Madame 
Virginie COGULET, pharmacienne en charge de la filière d’achats du GHT « Produits de santé 
» et de Madame Gwennaïg LARS, pharmacien au CH de Lesneven.  
 
En ce qui concerne l’approvisionnement, délégation permanente de signature est accordée 
à Madame Gwennaïg LARS, pharmacien, pour les documents suivants : 
 

- L’engagement et la signature des bons de commande ; 
- La certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des 

factures).  
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4.2.2. Pôle logistique (équipements hôteliers, logistiques, médicaux, travaux, SIH) 
 

En ce qui concerne les actes relatifs aux marchés en phase d’exécution, délégation de 
signature est donnée à Madame Anne ROUGNANT, Directrice adjointe et à Madame Carole 
DEDUYER, en qualité de référente achats, puis à Monsieur Olivier AGNETTI Adjoint des 
Cadres, sous réserve de la vérification conjointe de la pertinence du besoin par les directeurs 
des filières achats du GHT (Monsieur Yves DUVAL pour la filière « Biomédical et biologie », 
Monsieur Benjamin BERGOGNE pour la filière « Achats généraux) et de Madame Sophie 
MAUNIER, Directrice adjointe déléguée au CH de Lesneven.  
 
En ce qui concerne l’approvisionnement, délégation permanente de signature est accordée 
Madame Sophie MAUNIER, Directrice adjointe, à Madame Anne ROUGNANT, Directrice 
adjointe, à Madame Carole DEDUYER Attachée d’administration hospitalière, à Monsieur 
Olivier AGNETTI, Adjoint des Cadres, pour les documents suivants  
 

- L’engagement et la signature des bons de commande ; 
- La certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des 

factures). 
 

En ce qui concerne les dépenses alimentaires, délégation de signature est accordée à 
Madame Claire GOURIOU, Technicien hospitalier, pour les documents suivants : 
 

- Les bons de commande et actes d’achats exclusivement du compte 6023, 
- Les certificats de conformité des quantités livrées et facturées (en vue des liquidations 

de facture) du compte 6023, 
- Les courriers d’ordre général concernant le compte 6023. 

 
En ce qui concerne les dépenses liées aux fournitures, maintenances techniques et travaux, 
délégation de signature est accordée à Messieurs Gilles LE ROUSIC, Technicien Supérieur et 
Stéphane THOMAS, Technicien hospitalier, pour les documents suivants : 
 

- Les bons de commande et actes d’achats ne dépassant pas 1000 € HT, 
- Les certificats de conformité des quantités livrées et facturées (en vue des 

liquidations de facture) de classe 6, 
- Les courriers d’ordre général des services techniques et travaux. 

 
En ce qui concerne les assurances et litiges, délégation de signature est accordée à Madame 
Anne ROUGNANT, Directrice adjointe et à Madame Carole DEDUYER, Attachée 
d’administration hospitalière, puis à Monsieur Olivier AGNETTI Adjoint des Cadres pour les 
documents suivants : 
   

- Les déclarations de sinistres aux titulaires des marchés d’assurances (responsabilité 
hospitalière, dommages aux biens), puis leur gestion ; 

- La gestion des dossiers de propre assureur qui sont confiés (y compris la signature des 
mémoires et actes de procédures liés à ces contentieux) ; 

- Les fins de non-recevoir et accords transactionnels (dans la limite de la franchise) ; 
- Les attestations d’assurance. 

 
 

Article 5 – Finances, contrôle de gestion, recettes et facturation 
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Délégation de signature, à l’effet d’exercer les fonctions d’ordonnateur suppléant et de 
signer tous les actes et décisions courants, est donnée successivement à Madame Sophie 
MAUNIER, puis à Mesdames Anne ROUGNANT et Anne NOAH, Directrices adjointes, et à 
Monsieur Régis SEGALEN et à Monsieur Fabrice TY COZ, Attachés d’administration 
hospitalière. 
 
En ce qui concerne les décisions relatives au domaine spécifique du domaine des recettes et 
de la facturation, délégation de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER pour 
toute correspondance, déclaration et autorisation se rapportant à l’activité de cette 
direction, à Madame Anne ROUGNANT, Directrice adjointe, et Monsieur Régis SEGALEN et 
Monsieur Fabrice TY COZ,, Attachés d’administration hospitalière.  
 
Concernant les autorisations de corps sans mise en bière de patients ou résidents décédés, 
délégation de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER et Monsieur à Monsieur 
Fabrice TY COZ. En cas d’absence de Madame Sophie MAUNIER et à Monsieur Fabrice TY 
COZ, délégation de signature est donnée aux agents assurant les permanences au bureau 
des entrées de l’établissement aux heures d’ouverture du service. En dehors des heures 
d’ouvertures de ce service, délégation de signature est donnée aux directeurs de garde, 
cadres de santé et infirmiers. 
 
 

Article 6 – Ressources humaines 

 
Délégation permanente est accordée à Madame Anne NOAH, Directrice adjointe, pour 
signer tous actes relatifs aux personnels non médicaux concernant :  
 
- Les décisions individuelles, courriers et attestations relatives au personnel non-médical 
et aux sages-femmes et concernant le recrutement des agents et les nominations au choix 
dans un nouveau corps, à l’exception :  
-  Des décisions de nomination des cadres supérieurs de santé, des ingénieurs et des 
attachés d’administration hospitalière ; 
-  Des décisions disciplinaires ; 
- Les décisions concernant les régies ; 
- La nomination des membres des jurys de concours de recrutement lorsque celle-ci est du 
ressort de l’autorité investie du pouvoir de nomination ; 
- La nomination des membres des Commission de sélection pour les personnels de 
catégorie C ; 
- La certification d’exactitude des décomptes de remboursement des frais de déplacement 
; 
- Le système d’information relevant de la Direction des ressources humaines ; 
- Les conventions de stage pour ce qui concerne les élèves sages-femmes, les étudiants 
des filières administrative, technique, logistique et sociale (étudiants psychologues, 
animateurs et assistants de service social) ;  
- Les ordres de mission concernant le personnel non médical, à l’exclusion des missions 
relatives à la recherche médicale. 
 
En cas d’empêchement de Madame Anne NOAH, délégation est accordée à Madame Marie 
LE GUEN, attachée d’administration hospitalière puis à Madame Marion JULIEN, adjoint des 
cadres.  
 
En cas d’empêchement simultané de Madame Anne NOAH, de Madame Marie LE GUEN, et 
de Madame Marion JULIEN, délégation est accordée à Madame Sophie MAUNIER. 
 
Délégation de signature est accordée à Monsieur Yannick JESTIN et à Monsieur Pierre-Yves 
LE DUFF, Cadre supérieur de santé, pour signer les conventions de stages soignants. 
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Article 7 – Direction des soins 

 
Délégation de signature est accordée successivement à Madame Sophie MAUNIER, 
Directrice adjointe, Monsieur Yannick JESTIN, Directeurs des soins, et à Monsieur Pierre-
Yves LE DUFF cadre supérieure de santé, pour ce qui concerne la définition, la mise en 
œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques.  
 
En cas d’empêchement simultané de Madame Sophie MAUNIER et de Messieurs Pierre-Yves 
LE DUFF et Yannick JESTIN, délégation de signature est donnée à Mesdames Anne NOAH et 
Anne ROUGNANT. 
 

Article 8 – Relations avec les usagers 

 
Délégation de signature est donnée successivement à Madame Sophie MAUNIER et à 
Monsieur Fabrice TY COZ, pour signer l’ensemble des actes de gestion courante liés aux 
relations avec les usagers.  
 
En cas d’empêchement simultané de Mesdames Sophie MAUNIER et Monsieur Fabrice TY 
COZ, délégation de signature est donnée à Monsieur Yannick JESTIN et Mesdames Anne 
NOAH et Anne ROUGNANT. 
 

Article 9 – Système d’information hospitalier 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Sophie MAUNIER, à Madame Anne 
ROUGNANT, Directrice adjointe. En cas d’empêchement de Mesdames Sophie MAUNIER et 
Anne ROUGNANT, délégation de signature est donnée à Madame Anne NOAH, Directrice 
adjointe, et à Monsieur Régis SEGALEN et à Monsieur Fabrice TY COZ, Attachés 
d’administration hospitalière. 
 

Article 10 – Qualité et gestion des risques 

 
Délégation de signature est donnée successivement à Madame Sophie MAUNIER pour 
l’ensemble des actes de gestion courante, notamment les documents suivants : 
 

- Courriers d’ordre général (à l’exception des courriers adressés aux Ministères et à 
l’Agence Régionale de Santé) en matière de qualité et gestion des risques ; 

- Courriers aux organismes de certification et d’accréditation ; 
- Transmission des événements indésirables aux organismes concernés ; 
- Conventions de stage. 

 
En cas d’empêchement de Mesdames Sophie MAUNIER, délégation de signature est donnée 
à Mesdames Anne ROUGNANT et Anne NOAH, puis à Monsieur Yannick JESTIN. 
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Centre hospitalier de Saint-Renan 
 

Article 1 – Affaires générales 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle BEGOC, Directrice adjointe, pour signer tous les 
documents internes et externes relatifs à la gestion du CH de Saint-Renan, notamment les courriers et 
notes concernant : 
 

- Les affaires courantes ; 
- Les notes d’information ; 
- Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant du site.  

 
En son absence délégation est donnée à Monsieur Arnaud GUYADER, Directeur adjoint. 
 
En ce qui concerne les courriers liés aux procédures visées par la loi du 5 juillet 2011 relative aux droits 
et à la protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en 

charge et aux procédures de mise sous protection de justice, délégation de signature est donnée à 

Madame Isabelle BEGOC. En son absence délégation est donnée à Monsieur Arnaud GUYADER, 
Directeur adjoint. 

Article 2 – Affaires médicales 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle BEGOC, Directrice adjointe et en son absence, 
délégation est donnée à M Arnaud GUYADER, Directeur adjoint, pour l’ensemble des actes concernant 
les praticiens du CH de Saint-Renan, à savoir :  
 

- L’ensemble des courriers relatifs à la gestion du personnel médical (étudiants hospitaliers, 
internes, attachés, assistants, praticiens contractuels, praticiens hospitaliers, praticiens recrutés 
sur la base du 3° de l’article L.6152-1 du Code de la santé publique et personnels hospitalo-
universitaires), hormis les sages-femmes et les médecins du travail contractuels, pour tous les 
aspects relatifs à la gestion courante (carrière, paie, développement professionnel continu, 
activité libérale, activité d’intérêt général, etc.), à l’exception des procédures disciplinaires et 
d’insuffisance professionnelle ; 
 

- L’ensemble des contrats de recrutement et décisions concernant ces mêmes personnes et 
notamment : 
 

o Décision de suspension à titre conservatoire, en application des dispositions de l’article 
L.6143-7 du Code de la santé publique ;  

o Congés maladies, autorisations d’absence, procès-verbaux d’installation ; 
o Nominations et cessations de fonction pour les personnels temporaires (étudiants, 

internes, attachés, assistants, chefs de clinique, assistants hospitaliers universitaires) ; 
o Conventions de stage pour les internes ; 
o Décisions d’affectation ; 
o Tableaux de garde et astreintes ; 
o Bons de commande et conventions de mise à disposition temporaire de personnels 

médicaux par des prestataires extérieurs ; 
o Assignations des personnels médicaux en cas de grève ; 
o Procès-verbaux de la Commission Médicale d’Etablissement et de l’ensemble des 

commissions mise en place par la CME ; 
o Ensemble des courriers relatifs à l’organisation du temps de travail médical et au 
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développement professionnel continu ; 
o Ordres de mission concernant le personnel médical ; 
o Demandes de publication de postes médicaux à l’agence régionale de santé (tours de 

recrutement des PH) ; 
o Contrats d’engagement de service public exclusif et contrats d’activité libérale ; 
o Autorisations de cumul d’activité et de rémunération.  

 
En cas d’empêchement de Madame Isabelle BEGOC et de Monsieur Arnaud GUYADER la délégation est 
accordée, pour le CH de Saint-Renan, à Madame Chloé LAOT, Attachée d’administration hospitalière, 
pour les décisions individuelles à effet limité dans le temps (autorisations d’absence, formation médicale 
continue, certificats administratifs, etc.). 
 

Article 3 – Affaires juridiques et questions d’éthique 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle BEGOC, Directrice adjointe et en son absence à 
Monsieur Arnaud GUYADER, directeur adjoint, puis à Madame Chloé LAOT, pour : 
 

- Les déclarations de sinistres aux titulaires des marchés d’assurances (responsabilité hospitalière, 
dommages aux biens), puis leur gestion ; 

- Les procès-verbaux de saisie de dossiers médicaux ; 

- Les courriers courants intérieurs et extérieurs ; 

- La gestion des dossiers de propre assureur qui sont confiés (y compris la signature des mémoires 
et actes de procédures liés à ces contentieux) ; 

- Les fins de non-recevoir et accords transactionnels (dans la limite de la franchise) ; 

- Les attestations d’assurance.  
 

Article 4 – Achats  

 
4.1. Passation de marchés publics 
 
Les décisions de délégation de signature pour ces domaines figurent dans la décision n°2017.210 de 
Monsieur le Directeur général du CHRU de Brest portant délégation de signature du Directeur de 
l’établissement support pour les marchés publics et aux contrats de concession, en date du 26 décembre 
2017.  
 
4.2. Exécution de marchés publics 
 

4.2.1. Filière pharmacie (dispositifs médicaux et médicaments) 
 
En ce qui concerne les actes relatifs aux marchés en phase d’exécution, délégation de signature est 
donnée à Madame Marie-Hélène LAROSE, en qualité de référent achats, puis à Madame Marilyne 
BEYOU, adjoint des cadres hospitaliers, et à Madame Chloé LAOT, Attachée d’administration 
hospitalière, sous réserve de la vérification conjointe de la pertinence du besoin par Madame Virginie 
COGULET, pharmacienne en charge de la filière d’achats du GHT « Produits de santé » et de Madame 
Laurie DEL PUPPO, pharmacienne au CH de Saint-Renan.  
 
En ce qui concerne l’approvisionnement, délégation permanente de signature est accordée à Madame 
Virginie COGULET puis à Madame Laurie DEL PUPPO, pharmacienne au CH de Saint-Renan, pour les 
documents suivants :  
 

- L’engagement et la signature des bons de commande ; 
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- La certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des factures). 
 
4.2.2. Pôle logistique (équipements hôteliers, logistiques, médicaux, travaux, SIH) 

En ce qui concerne les actes relatifs aux marchés en phase d’exécution, délégation de signature est 
donnée à Madame Marie-Hélène LAROSE, en qualité de référent achats, puis à Madame Marilyne 
BEYOU, adjoint des cadres hospitaliers, et à Madame Chloé LAOT, Attachée d’administration 
hospitalière, sous réserve de la vérification conjointe de la pertinence du besoin par les directeurs des 
filières achats du GHT (Monsieur Yves DUVAL pour la filière « Biomédical et biologie », Monsieur 
Benjamin BERGOGNE pour la filière « Achats généraux) et de Madame Isabelle BEGOC, Directrice 
adjointe déléguée au CH de Saint-Renan, et en son absence à Monsieur Arnaud GUYADER, directeur 
adjoint. 

En ce qui concerne l’approvisionnement, délégation permanente de signature est accordée à Madame 
Isabelle BEGOC, Directrice adjointe déléguée au CH de Saint-Renan et en son absence à Monsieur Arnaud 
GUYADER, directeur adjoint, puis successivement à Madame Marie Hélène LAROSE, adjoint des cadres 
hospitaliers, puis à Madame Marilyne BEYOU, adjoint des cadres hospitaliers, et à Madame Chloé LAOT, 
Attachée d’administration hospitalière, et en ce qui concerne les denrées alimentaires, à Monsieur Habib 

DARDANI technicien hospitalier, pour les documents suivants :  

- L’engagement et la signature des bons de commande ; 
- La certification de conformité des quantités livrées et facturées (liquidation des factures).  

 

Article 5 – Finances, contrôle de gestion, recettes et facturation 

 
Délégation de signature, à l’effet d’exercer les fonctions d’ordonnateur suppléant et de signer tous les 

actes et décisions courants, est donnée successivement à Madame Isabelle BEGOC et en son absence à 

Monsieur Arnaud GUYADER, directeur adjoint puis à Madame Chloé LAOT, Attachée d’administration 
hospitalière, puis à Madame Marilyne BEYOU, adjoint des cadres hospitaliers. 
 
Pour ce qui concerne les décisions relatives au domaine spécifique du service de la Direction des recettes 
et de la facturation, délégation de signature est donnée :  
 

- Madame Isabelle BEGOC et en son absence à Monsieur Arnaud GUYADER, directeur adjoint, 
- Madame Marilyne BEYOU et Madame Chloé LAOT pour toute correspondance, déclaration et 

autorisation se rapportant à l’activité de cette direction, 
- Agents du bureau des entrées, pour les autorisations de transport de corps sans mise en bière 

des patients décédés pour la déclaration des décès et la signature des registres d’Etat civil des 
mairies, conformément à l’article 79-5 du Code civil. En dehors des heures d’ouverture, 
délégation de signature est donnée aux Directeurs de garde, cadre de santé et infirmiers. 
 

Article 6 – Ressources humaines 

 
Délégation permanente de signature est accordée successivement à Madame BEGOC et en son absence 
à Monsieur Arnaud GUYADER, directeur adjoint, puis successivement à  Madame Chloé LAOT, attachée 
d’administration hospitalière et Madame Karin MASINI, Directrice adjointe, pour signer tous actes 
relatifs aux personnels non médicaux concernant :  
 

- Les décisions individuelles, courriers et attestations relatives au personnel non-médical et aux 
sages-femmes et concernant le recrutement des agents et les nominations au choix dans un 
nouveau corps, à l’exception :  

o Des décisions de nomination des cadres supérieurs de santé, des ingénieurs et des 
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attachés d’administration hospitalière ; 
o Des décisions disciplinaires ; 

- Les décisions concernant les régies ; 
- La nomination des membres des jurys de concours de recrutement lorsque celle-ci est du ressort 

de l’autorité investie du pouvoir de nomination ; 
- La nomination des membres des Commission de sélection pour les personnels de catégorie C ; 
- La certification d’exactitude des décomptes de remboursement des frais de déplacement ;  
- Le système d’information relevant de la Direction des ressources humaines : 
- Les pièces courantes des instituts et écoles relevant de leur responsabilité, notamment les 

conventions de stage des élèves ou étudiants relevant de ces instituts ou écoles, les conventions 
de formation initiale et continue et les indemnités d’enseignement (hormis les enseignements 
qui font l’objet d’une convention spécifique). Est notamment exclue de cette délégation la 
signature des ordres de mission des enseignants et personnels des écoles et instituts, ainsi que 
les documents d’ordre budgétaire ou financier ; 

- Les ordres de mission concernant le personnel non médical, à l’exclusion des missions relatives 
à la recherche médicale. 

Délégation de signature est accordée à Madame Pascale FODELLA, Cadre supérieur de santé, pour les 

conventions de stage du personnel soignant.Délégation est accordée à Mme Hélène CROZON adjoint 

des cadres pour la signature de CDD et des ordres de mission en l'absence de Mme Isabelle BEGOC, de 

Monsieur Arnaud GUYADER et de Mme Chloé LAOT. . 

Article 7 – Direction des soins 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Pascale FODELLA, Cadre supérieure de santé, pour ce qui 
concerne la définition, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la politique des soins infirmiers, de 
rééducation et médico-techniques. 

 

Article 8 – Relations avec les usagers 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle BEGOC, et en son absence à Monsieur Arnaud 
GUYADER, directeur adjoint pour signer l’ensemble des actes de gestion courante liés aux relations avec 
les usagers. En cas d’empêchement de Madame Isabelle BEGOC et de Monsieur Arnaud GUYADER, 
délégation de signature est donnée à Madame Marilyne BEYOU, adjoint des cadres, et à Madame Pascale 
FODELLA, Cadre supérieur de santé. 
 

Article 9 – Système d’information hospitalier 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle BEGOC, et en son absence à Monsieur Arnaud 
GUYADER, directeur adjoint. En cas d’empêchement de Madame BEGOC et de Monsieur Arnaud 
GUYADER, délégation de signature est accordée à Madame Chloé LAOT, à Madame BEYOU et à Madame 
LAROSE. 
 

Article 10 – Qualité et gestion des risques 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Isabelle BEGOC, et en son absence à Monsieur Arnaud 
GUYADER, directeur adjoint pour l’ensemble des actes de gestion courante, notamment les documents 
suivants :  

- Courriers d’ordre général (à l’exception des courriers adressés aux Ministères et à l’Agence 
Régionale de Santé) en matière de qualité et gestion des risques ; 
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- Courriers aux organismes de certification et d’accréditation ; 
- Transmission des événements indésirables aux organismes concernés ; 
- Conventions de stage.  

En cas d’empêchement de Madame BEGOC et de Monsieur Arnaud GUYADER, directeur adjoint, 

délégation de signature est donnée à Madame LAOT et à Madame FODELLA pour ces mêmes documents. 
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Centre hospitalier de Crozon 
 

Article 1 – Affaires générales 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Elisabeth PERETTI, Directrice adjointe et Directrice 
déléguée au CH de Crozon, pour signer tous les documents internes et externes relatifs à la gestion du 
CH de Crozon, notamment les courriers et notes concernant :  
 

- Les affaires courantes ; 
- Les notes d’information ; 
- Tout document concernant l’organisation et le fonctionnement courant du site.  

 
En cas d’empêchement de Madame Elisabeth PERETTI, délégation de signature est donnée à Madame 
Claudie CHIRON, Cadre supérieure de santé pour les actes de la vie courante de l’établissement, 
notamment pour la signature des pièces comptables, des bons de commandes, des décisions et arrêtés, 
à l’exclusion des achats prévus dans le périmètre du groupement hospitalier de territoire. Cette 
délégation ne s’applique pas aux arrêtés de mise en stage et de titularisation.  
 
 

Article 2 – Service financier et achats 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Elisabeth PERETTI pour la signature des pièces 
comptables, des bons de commande, à l’exception des achats prévus dans le périmètre du groupement 
hospitalier de territoire conformément à la décision n°2017-212 du 26 décembre 2017.  
 
En cas d’empêchement de Madame Elisabeth PERETTI, délégation de signature est donnée à Madame 
Claudie CHIRON, cadre supérieure de santé, pour ces mêmes documents.  
 

Article 3 – Direction des soins 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Claudie CHIRON, Cadre supérieur de santé chargée de la 
coordination des soins et du secteur EHPAD, pour les documents suivants :  

- Plannings, congés annuels, autorisations d’absences ; 
- Courriers et pièces administratives courantes de l’établissement dans son domaine de 

compétence. 

Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie JOUAN, Infirmière faisant fonction de cadre de 

santé chargée du service de médecine et SSR, pour les documents suivants :  

- Plannings, congés annuels, autorisations d’absence ; 
- Courriers et pièces administratives de l’établissement dans son domaine de compétence.  

Article 4 – Service social 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Armelle PURSON, Cadre socio-éducatif chargée du 
service social regroupant les unités spécialisées, l’accueil de jour, le CLIC et l’animation, pour les 
documents suivants :  

-  Plannings, congés annuels, autorisations d’absence ; 
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- Courriers et pièces administratives du service social dans son domaine de compétence.  
 

Article 5 – Pharmacie 

 
Délégation de signature est donnée à Madame Fabienne BOURHIS, Pharmacien chargée de la pharmacie 
à usage intérieur, pour les documents suivants :  

- Plannings, congés annuels, autorisations d’absence ; 
- Engagement et signature des bons de commande des produits pharmaceutiques et dispositifs 

médicaux ; 
- Certification de conformité des quantités livrées et facturées.  

Cette délégation s’exerce sous réserve de la vérification conjointe de la pertinence du besoin par 
Madame Virginie COGULET, Pharmacien en charge de la filière d’achats du GHT « Produits de santé » et 
Madame Fabienne BOURHIS, Pharmacien au CH de Crozon. 
 
En cas d’empêchement et/ou d’absence de Madame Fabienne BOURHIS, délégation de signature est 
donnée Monsieur Clément QUILLET, pharmacien, pour ces mêmes documents.  
 

Article 6 – Services techniques et travaux 

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur David JOLIVET, Responsable des services techniques et 
des travaux, pour les documents suivants :  

- Certification des quantités livrées et facturées ; 
- Plannings, congés annuels, autorisations d’absence. 

En cas d’empêchement ou absence de Monsieur David JOLIVET, délégation de signature est donnée à 

Monsieur Yann KEREZEON ou Monsieur Eric GUILLOU pour la certification des quantités livrées et 

facturées, et à Madame Claudie CHIRON pour les plannings, congés annuels et autorisations d’absence.  

 Article 7 – Restauration  

 
Délégation de signature est donnée à Monsieur Yann PAUTREMAT, Responsable de la restauration et 

chargée de la cuisine, de la plonge et des services hôteliers, pour les documents suivants :  

- Engagement et signature des bons de commande des dépenses d’exploitation des produits 
alimentaires, 

- Certification des quantités livrées et facturées, 
- Plannings, congés annuels, autorisations d’absence.  

 
En cas d’empêchement, délégation de signature est donnée à Monsieur Yoann THOINON, adjoint au 
responsable de la cuisine, ou Madame Marie-Rose MEROUR pour l’engagement et la signature des bons 
de commande des dépenses d’exploitation des produits alimentaires, et à Monsieur Yoann THOINON ou 
Madame Claudie CHIRON pour les plannings, congés annuels et autorisations d’absence.   
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Décision N°2022-02 de la Directrice générale du CHRU de Brest, des CH de Crozon, Landerneau, 
Lesneven, Saint-Renan et de l’EHPAD de Trébrivan portant délégation de signature 

 

56 

Etablissement d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes de Trébrivan 
 
 

 

Article 1 – Délégataire primaire 

 
Délégation de signature est donnée Monsieur Olivier OVAGUIMIAN, pour les actes de gestion courante 
de l’EHPAD de Trébrivan.  
 

Article 2 – Délégataires secondaires 

 
En cas d’empêchement de Monsieur Olivier OVAGUIMIAN, délégation de signature pour ces mêmes 
actes est donnée à Madame Julie COTTENCEAU, Directrice adjointe.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
BREST, le 10 janvier 2022 

 

La Directrice générale, 

 Signé 

Florence FAVREL-FEUILLADE 
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DIRECTION REGIONALE DES DOUANES
ET DROITS INDIRECTS

DE BRETAGNE

Décision de fermeture définitive du débit de tabac n° 2900358G
sis à PLONÉVEZ-PORZAY (29550)

Le directeur régional des douanes et droits indirects de BRETAGNE 

Vu l'article 568 du code général des impôts,  

Vu  le  décret  2010-720  du  28  juin  2010  modifié  relatif  à  l'exercice  du  monopole  de  vente  au  détail  des  tabacs
manufacturés, pris spécialement dans ses articles 8 et 37,

Considérant la cessation d’activité de Monsieur Germain MARCHADOUR publiée au Bodacc B le 10 août 2021, sans
présentation de successeur à la gérance du débit de tabac n° 2900358G et sa radiation du registre du commerce et des
sociétés avec cessation d’activité au 16 juillet 2021,

 
DECIDE

 

La fermeture définitive du débit de tabac n°2900358G sis  9 Place de l’Église 29550 PLONÉVEZ-PORZAY  à compter
du 16 juillet 2021.

Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  la  Préfecture  du  Finistère  pour  publication  au  recueil  des  actes  administratifs
conformément à l'article 8 du décret susvisé.

                                                                                     A Rennes le  06 janvier  2022
Pour le directeur interrégional des douanes,

par délégation,
Le directeur des douanes,

signé

Pascale BURONFOSSE-BJAÏ
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ARRÊTÉ MODIFICATIF DU 11 JANVIER 2022
portant renouvellement du comité médical de la police nationale de Rennes auprès

du SGAMI Ouest

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest

préfet d’Ille-et-Vilaine

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires,

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
L’État,

VU le décret n° 86-442 du 14 mars 1986, relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation
des  comités  médicaux  et  des  commissions  de  réforme,  aux  conditions  d’aptitude  physique  pour
l’admission aux emplois publics et au régime des congés de maladie des fonctionnaires, et notamment
son article 6.

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995, fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires
actifs des services de la police nationale, et notamment son article 57,

VU le décret n° 2002-917 du 30 mai 2002, relatif aux préfets délégués pour la défense et la sécurité
auprès des préfets de zone,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014, relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur,

VU le décret du 28 octobre 2020 nommant Emmanuel BERTHIER, préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfet de la région de Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine,

VU le décret du 5 février 2020 nommant Cécile GUYADER, préfète déléguée pour la défense et la
sécurité auprès du préfet de la région de Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité ouest,
préfet d’Ille-et-Vilaine,

VU l’arrêté n° 21-47 du 09 décembre 2021 donnant délégation de signature à Mme Cécile GUYADER,
préfète déléguée pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité
ouest,

VU L’arrêté ministériel DAPN/RH/RS n° 95-617 du 9 novembre 1995 désignant les médecins inspecteurs
régionaux de la police nationale pour assurer  les fonctions de secrétaire des  comités médicaux et
commissions de réforme,

VU l’arrêté modificatif préfectoral du 17 décembre 2021, portant désignation des membres du comité
médical départemental d’Ille et Vilaine,
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VU  l’arrêté  préfectoral  du  09  mars  2020  portant  renouvellement  du  comité  médical
interdépartemental de la police nationale institué auprès du SGAMI-Ouest de Rennes,

VU la circulaire ministérielle de la fonction publique du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale
des fonctionnaires et stagiaires de l’État,

    
SUR proposition de la secrétaire générale adjointe pour l’administration du ministère de l’intérieur,
         

                                                                         - ARRÊTE -

ARTICLE 1er : le comité médical de la police nationale à compétence interdépartementale, constitué
dans le ressort du SGAMI Ouest, délégations de Rennes et de Rouen, est composé de deux médecins
généralistes,  auxquels  est  adjoint  pour  l’examen  des  cas  relevant  de  sa  qualification  un  médecin
spécialiste.

ARTICLE 2 : Sont désignés ou renouvelés en tant que membres titulaires et suppléants les praticiens
dont les noms suivent :

Membres titulaires Membres suppléants

Médecine générale docteur Denis ROSSIGNOL        {docteur Benoît BERNARD
{docteur Pierrick GIPOULOU

docteur François LOUVIGNE         {docteur Gilles FOUCQUERON
{docteur Karine SAVOURE
{docteur Arnaud DE CHARRY
{docteur Varescon GAULT

                                                                                                                           {docteur Nicolas RECHAUSSAT
                                                                              {docteur Yves BONENFANT

                                                                                                                                              
Cancérologie docteur Mohamed BENCHALAL

Cardiologie docteur Jean-Marc SCHLEICH

Neurologie docteur Jean-François PINEL

Psychiatrie docteur Yvon LEMARIE { docteur Marie-José GIRAUD-
                                                                                                                             MOUBECHE

{ docteur Julien QUELENNEC
{ docteur Sébastien DOUABIN 

Rhumatologie           docteur Jean-David ALBERT

ARTICLE 3 : Les membres du comité médical de la police nationale sont désignés jusqu’au 31 décembre
2023.

ARTICLE  4 :  Le  secrétariat  du  comité médical  est  assuré  par  le  docteur  Jean-Michel  LE  MASSON,
médecin inspecteur  zonal  et  par  le  docteur  Marie-Dominique PUGET,  médecin inspecteur  régional
adjoint en son absence ou en cas d’empêchement.
   
ARTICLE  5 :  L’arrêté  préfectoral  du  03  janvier  2020  portant  renouvellement  du  comité  médical
interdépartemental de la police nationale est abrogé.
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ARTICLE 6 : La Préfète déléguée pour la défense et la sécurité est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera inséré dans le Recueil des Actes Administratifs des vingt départements de la zone Ouest.

Pour le préfet et par délégation,
La  Secrétaire  générale  adjointe  pour
l’administration  du  ministère  de
l’intérieur
Signé
Angélique ROCHER-BEDJOUDJOU
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État-major des armées
Base de défense de Brest-Lorient

Division Infrastructure

Brest, le 14 juin 2021
N° 0-15739-2021- EMA/BdD BSL/INFRA/NP

LA MINISTRE DES ARMÉES

Vu, le code de la défense ;

Vu, le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu, le code de la sécurité intérieure ;

Vu, le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu, le décret n° 2005-850 du 27 juillet 2005 relatif aux délégations de signature des membres 
du gouvernement ; 

Vu,  le  décret  n°  2012-1499 du 27 décembre 2012 relatif  à  la  politique  immobilière  de  la
défense ;

Vu,  l’arrêté  du  27  décembre  2012  modifié  portant  délégation  des  pouvoirs  du ministre  
de la défense en matière domaniale ;

BCRM de BREST – Base de Défense de Brest-Lorient - Division Infrastructure
CC 46 – 29240 BREST CEDEX 9 – Tél. : 02 98 37 75 79
thierry.jestin@intradef.gouv.fr
Dossier suivi par : bureau domanialité 1/3
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DÉCIDE

Article 1  er   :

de déclarer inutile aux besoins du ministère des armées l’immeuble ci-après désigné :

- Radiogoniomètre de Kerdraziou, 

- situé lieu-dit « Kerdraziou » sur les communes de Ploumoguer (29810) et Plouarzel (29810) - 

(département du Finistère) ;

- cadastré section NC n° 1 et section ZT n° 15 sur la commune de Plouarzel et section ZM n° 3,
5, 40, 41 et 42 sur la commune de Ploumoguer ;

- superficie totale (sous réserve d’arpentage) : 71 820 m2 ;

- superficie concernée (sous réserve d’arpentage) : 71 820 m² ;

- immatriculé au fichier des armées : 290 177 503 F ;

- immatriculé au fichier CHORUS : 157 059.

Article 2 :

de déclasser cet immeuble du domaine public.

Article 3 :

de remettre à la direction départementale des finances publiques du Finistère (dép. 29) 
l’immeuble désigné ci-avant, aux fins de cession.

Article 4 :

le produit de cette aliénation sera rétabli au budget du ministère des Armées, via le compte
d’affectation  spéciale  «  gestion  du  patrimoine  immobilier  de  l’Etat  »  (programme  723,  
BOP 723 – C001 – ministère des armées).

Article 4 :

les  procédures  relatives  aux  opérations  éventuelles  de  dépollution,  de  démantèlement  
des installations classées, de désamiantage, de diagnostic de performance énergétique et  
de constat de l’état parasitaire devront être menées à leur terme avant la signature de l’acte
correspondant.

Article 5 :

Le commandant de la base de défense Brest-Lorient habilite le directeur de l’établissement
du service d’infrastructure de la défense de Brest à assister la directrice départementale  
des finances publiques du Finistère lors de la signature de l’acte de cession de la fraction
d’emprise susmentionnée.

Article 6 :

la présente décision sera publiée au bulletin officiel des armées.

Pour la ministre des armées et par délégation,
signé    le vice-amiral Hervé Chenal

commandant la base de défense de Brest-Lorient,
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DESTINATAIRE :

- Monsieur le directeur de l’établissement du service d’infrastructure de la défense de Brest

COPIES :

- Madame la directrice départementale des finances publiques du Finistère

- Monsieur le directeur du patrimoine, de la mémoire et des archives - Bureau de la politique 
domaniale

- Monsieur le directeur central du service d’infrastructure de la défense

- Monsieur le chef de contrôle général des Armées, inspection des installations classées

- Monsieur le chef de la mission pour la réalisation des actifs immobiliers

- BdD BSL/Division INFRA/Bureau domanialité

- Archives.
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